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depuis 2006.

2007, quarantième année de la lutte contre
la misère et l'humiliation, pour sa libération et Ie

respect de droit international, dans l'indifférence
des §ran des pul'ssances.

Or la liberté d'indifférence n'est-elle pas le
prus bas deSré de la liberté ? René Descades
l'affirmait.

Et Marcel Proust parlait de n cette indifférence
aux souffrance qu'on cause et qui, quelques autres
noms qu'on lui donne, est la form terrible et
permanente de la cruauté. ,
. Le colloque de Rome sur les NEl, Par
Laurent Ducerf
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Série d'homma§es à Pierre Pflimlin'
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Notre ami Francis Rebuffé, petit-fits du prince Douala ManÉ,a Bell (qui fait des recherches sur son

§rand-père) précise de nouveau son adresse : Kerfrehou, bâtiment J, escalier 7, lo§ement 7, 56600
Lanester.
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Situés avec précision dans teur contexte parlementaire, les procès-verbaux des réunions du Groupe MRP de

ItAssemblée Nationale (trimestre par trimestre, depuis {945) que nous publions dans notre << Histoire secrète des

députés MRP n sont nécessaires à la connaissance objective de !'histoire du MRP. On y trouve, iour après iour et
parfois nuit après nuit, ce que disaient ceux qui la faisaient au niveau du Parlement.

Et ces procès-verbaux sont exclusifs et inédits !

Faites-le savoir aux enseignants et aux étudiants en histoire et à tous ceux que !'histoire de la Cluatrième

Répubtique -mal connue ou même oubliée-, intéresse et qui sont aujourd'hui plus nombreux qutil y a quelques années'

Vous leur rendrez service,..
Les ouvrages disponibles sur ce sujet sont de valeurs inégales et certains contiennent des erreurs, étonnantes

pour les témoins de I'époque.
Récemment, l'émission de France-lnter (( Deux mitte ans d'histoire » (généralement de bonne tenue) était

consacrée à Ia forte influence du pari communiste sous la Quatrième République' Et le présentateur, historien, a

souligné à deux reprises quten chiffre de suffrages obtenus et en nombre de députés élus aux élections générales' le

Parti communiste avait toujours été le premier parti de France...
Oubliant qu'à l'issue de !'élection de Ia seconde Gonstituante, le 2 juin

urnes.
1946, c'est le MRP qui sortit premier des



ANS NOTRE HISTOI

L'ABBE PIERRE ET LE MRP
L'abbé Pierre est décédé à l'Hôpital du Val de

Grâce à Paris le 22 janvier 2007 à l'âge de 94 ans.
Il a été l'homme le plus populaire de France

durant plus d'un demi-siècle, en perrnanence et
jusqu'à son dernier souffle.

Il a choisi lui-même, longtemps à l'avance, la
liturgie de la messe de ses funérailles : la rencontre
des pèlerins d'Emmaüs avec Jésus pour I'Evangile, ce
qui allait de soi ; et, pour l'Epître,le chapitre l3 de la
première épître de Paul aux Corinthiens : << Quand je
parlerais les langues des hommes et des anges, si je
n'ai pas l'amour, je ne suis plus que cuivre qui sonne
ou cymbale qui retentit. »

Pourquoi ce choix ? S'agissant de la puissance
du verbe, l'abbé Pierre était à la fois spontané et
minutieux.

L'admiration que manifestait à son égard,
périodiquement, pendant cinquante ans, une grande
majorité de la population française, médias et monde
politique en tête, lui faisait-elle illusion ? Croyait-il
qu'elle était vraiment pour tous autre chose que cuivre
qui sonne ou cymbale qui retentit ?

Autrement dit, 1'abbé Pierre, qui pratiquait la
colère aussi bien que l'humour, a-t-il choisi cette
parole de Paul par ironie, voyant que l'enrichissement
de la France n'empêchait nullement la montée de la
misère parmi les Français ?

Nous ne le savons pas. I1 a emporté son secret
dans 1'au-delà.

J.P.

SA DEMISSION DU GROI]PE MRP
Le 28 avril 1950, l'abbé Pierre adresse à François de

Menthon une lettre 1ui annonçant qu'il démissiome du Groupe
MRP.

Quatre jours plus tôt, le 24, André Colin, secrétaire

-eénéral du MRP, a adressé à Paul Boulet, député-maire de
Monçellier, une lettre lui annonçant que la Commission de
discipline du Mouvement lui demande de ne plus se réclamer du
MRP et de ne plus faire partie du Groupe.

Le 1" mai, Charles d'Aragon, député des Hautes-
Pyrénées, écrit à François de Menthon qu'il ne croit pas avoir été
l'objet d'une mesure analogue à celle qui a été prise à l'égard de
Paul Boulet et qu'il répare cette omission en quittant
volontairement le Groupe.

Ces documents, notre bulletin les a publiés, en
exclusivité, dans non numéro 85. Nous les publierons de nouveau
dans notre prochain numéro (il s'agit d'une crise politique très
lourde au sein du Groupe MRP, qui pèsera dans l'évolution du
Mouvement vers sa disparition).

1944-45. Prêtre résistant à Grenoble. animateùr de réseaux
d'évasion il informe Bidault, président du CNR, à paris, des
préparatifs de la Résistance dans le Vercors. Traqué parla
Gestapo, il passe en Espagne et gagne Alger. De Gaulle le
reçoit et le nomme aumônier de la Marine.

1945-46 Prenant la tête de la liste MRP en Meurthe-et-
Moselle, il est élu député successivement aux deux
Constituantes et à l'Assemblée Nationale.



LINE MARCHE LENTE SUR LA VOIE D'LIN ENGAGEMENT POLITIQUE DANS LIN PARTI

.Je tui dis les malaises que les résistants éprouvaient dans des alorsjournolistepolitiqueàTF1.
contacts, souvent décevants, d'eux avec Atger. l[ tranche; . Quand Nos lecteurs trouveront ci-après, poges suivantes, d'autre:
donc comprendront-ils que j'ai dû faire tout ce qu'it faltait faire... extraits de cet ouvroge tels que nous les avons déjà publiés, en 1999
avec qui j'ai pu ! - cinquonte ans après la Fondation Emmaüs, dons - Le hlRP vou:

L'abbé est nommé aumônier de l'Ecote Navale et de [a parle ! . n" 81 (deuxièmetrimestre 1999).

En tête-à-tête avec de Gaulle, à Alger ...

Une semaine après son arrivée à Atger, en juin 1944,
t'abbé Pierre est invité par de Gautte à déjeuner chez lui :

Le générat l'interroge sur ['état des esprits en France :

Marine. lI part en mission à Casabtanca, en août '1944.

Rappelé à Paris, iI est reçu une seconde fois par de Gaulle.

provisoire, qui Le rappetle à Paris, en janvier '1945.

De Gaulle t'invite à déjeuner en tête-à-tête.

grandes choses que nous faisons ? Strasbourg est Libéré. L'armée
francaise passe [e Rhjn. Et vous me partez des bébés sans lait I Mais
on ne fajt pas [a guerre sans qu'i[ y ait des victimes. .
Premier entretien avec Teitgen, ministre de f information...

Au printemps 1945, Pierre-Henri Teitgen exptique à
l'abbé Pierre - les imbrog[ios, des mitieux retigieux comme des
mitieux politiques, qui se perpétuent dans les territoires d'Afrique
occidentale et équatoriate - et lui demande de . s'en atter durant
deux mors à travers ces pays pour aider à pacifier, à réconcitier -.
* Encore yivant mais encombrant encore [a planète... -

De retour du Maroc, ['abbé Pierre rencontre un ami qui [e
croyajt mort depuis son arrestation à Cambo, près de [a frontière
espagnole, en 1944. " Ebahi de me retrouver encombrant encore [a
ptanète -, il alta suggérer à Teitgen et au cardinal Suhard - de me
permettre d'atler aux élections qui approchaient. . (étection de [a
première Assembte Constituante). - J'étais solticité pour être tête
de liste dans les départements de Rennes ou de Nancy. Teitgen me
fit décider d'aIter à Nancy. .

Ces précisions sont extroites du livre - L'abbé Pierre.
Emmaüs ou venger l'homme *, publié en 1978 por les Editions du
Centurion; il s'agit d'un série de conversations entre l'abbé Pierre e:
Bernord Chevallier, né en 1936, licencié en philosophie et théologie

Quand les Lorrains se souviennent de son arrivée chez eux.
L'abbé Pierre raconte, en 1979, quand iI répond aux

quand vous avez fait votre première campagne étectorale à Lunévitte.
C'est inoubtiable, parce que vous ne partiez pas comme les autres. - Le

* Dans un stade très vaste, ie crois bien que c'était à

Homécourt, toujours dans ce bassin du fer, i[ y avait plusieurs mi[liers
d'auditeurs. Et it était impossibte de commencer [a réunion parce que
quelques dizaines de braitteurs massés devant [a tribune faisaient un

vacarme épouvantabte. La foute commençait à s'énerver. Soudain me
parvint du groupe qui criait à mes pieds [e stogan : - Les curés à [a

sacristie ! - J'empoignai le micro et de toute ma voix lançai :

- J'entends un camarade crier . Les curés à [a sacristie ! . Qu'it aitte
donc demander à ceux de ses amis qui, it y a si peu de temps, traqués,
en danger de mort, devaient passer [a frontière pour se sauver, s'i[s
n'étaient pas bien contents ators de trouver te curé en question ailteurs
qu'à [a sacristie pour les guider à travers [a montagne. L'acclamation
qui éctata balaya tout. -
Et il n'oubliait pas non plus le Groupe MRP et son secrétariat.

Nous lui faisions [e service de notre buttetin * Le MRP vous
parle ! . et i[ appréciait cette marque d'amitié et de respect.

La preuve ? Nous l'avons déjà donnée dans notre numéro 90-
91, page 38. La voici, de nouveau. (page suivante)

C'est Louis Jacquinot (ancien député modéré de [a Meuse questions de Bernard Chevatlier: - Voici quelques jours, je rencontrais
élu en 1932 et '1936), ministre de ta Marine dans [e Gouvernement des gens, inconnus, de là-bas, qui tm'ont dit: - Nous avions vingt ans

L'abbe Pjerre lui parte de ses compagnons de La ton curé ? Non, * c'était ptutôt, je crois, l'audace naiVe des propos de
Résistance inquiets de ia facon dont les probtèmes, qui deviennent qui on ne sait pas encore combien sont complexes, lentes, difficites,
dramatiques, sembtent sous-estimer à Paris, par exempte [a pénurie les possibitités de réatisation de progrès potitiques... .
de lait. qui s'étend et entraîne de nombreuses morts de bébés. L'abbé Pierre se souvient, lui aussi, de ses campagnes en Meurthe-

Répiique du générat : .Mais enfin ne voient-its pas les et-Moselle

" UN COMPAGNON DE LUTTE -, DECLARE LA LIGUE
DES DROITS DE L'HOMME (te 23 janvier 2007)

La Liçue des drôits de l'H*nrrne s,incline devant la mémoire
de t'Abhe Pierre. Dans ses luttes en faveur dës drôjts les plui
Élémentaires de chacun, Çet hürfirnÊ a neprô*ent* un instant
de la cçnsclence humêjfie. üans ls résist*ncÊ, për son refus
de la misère et son soutrÊn aux ph.rs déshéritÉs que sont lüs
sans*papiers, J'Abbé pierre n,a cessé de rappeler le sçciÉté et
la Républrque frônÇaise à ses ohtrgatiofts êt'à ,es pr,ni,p*i-

Cet homrne a tr*uvé dans sa ioj les ressourçes qui lui ônt
permis d'apprÉhender t'r{u:.nanité dans toutes ses dimensiûnS,y csrnpris {Élles qui psuuôiant s,eloiEner des preceptes de
['Ëglrse cathÇlicue. Sa cündiliofl d't-tomite Êngage l,a conduif à
r,lenêr hien des combats retenltssants Que l.grr.?çt d,:mltré
cOmmisÈ êvee RÇg€r Garaudy ne p€Llt affaiblir.

ta Liçue cles drçits de l,Ê-lsmme conserr/era je scuvenlr d,un
etrnpêgn0n de lrtte pour le respect de tous Xes draits pour-
tous. Ëlle *Bpelle, au=delà des hrrnmagÈs qui lui sont rendus,
ê rrl*ttre eË cellvre d*ns ia realité ce qui fèif la clef de vcüte
de sa vie entiràre : la dignitd ds i.Homme.

4



ÉETnOUVâruË§

- Drirg, dring-
- Allo. j'ricoufe ...

* Je vo*drois pcrhr à Jecques Parini (la volx mresf eonnr.e, meis
j'hésite)
- te§? moi.

- lcr foüDe r!err€...
- ? {et rrrei je suis le papa l)

rllsis càst bien sa voix. c'es? bien lui.". Qui pc*rruit hmiler
aussi bien ?

- L'ebbe Pienre ? Comme je suÈs h€ureux de vous enfendrë.
- i$ois oui. jai lu vofre cor.rrrier... Âvec beaucoup dc retord,
t'es, wûr et jè ÿous prle de bien wuloir m'eh excuser... Je suis
très souvenf en voyûge et je trouve difficil€ment le temps de

répondre à tous ceux qui m'écriven? et ils sênt r!ôfibreqx ..,

Alors je préfère vous remerËier pur téiéphone...

Cétait le 3 juillet 2üô1, le jour de lE Sninf Thomos.

Èevois-je y croir* ? J€tcis chez moi. à trÂeudon

Icpp*lle nron dpoese et j* mets l'ampli. vr Eien str,
Cest l'obbé Pierye » ms diT-elle.

Plul ieurs mois âtlporüvûnt, j'ai envoyi. Fersonnel leinent
une lettre â lhbbê - que ,j'cvcis biEn connu cu Polais-Eourboa
duronl toute lo durée de con mûhdôt ForlemÈfl'f@ire, jusquen
1951 -, ù son dcmicile, ô AlfsrTville, dans le Vol-de-û1arne: msn

cou.ner cortencif les numràro* Str et 85 dE nstre buliefir (n+us

iui foison* rdgulièrernenT un service du « À1ÊP vûus pûrle ltr ,

ruis quand lrouveraif-il le femps de lire touf ee qu'il reçoif ?)
el 1'cttirais son âltènfion sur les pûg€s güe noils lui ouio*s
consocréæs.

Anger Arthur
Apiou Gaston
Aubry Jean
Badénès Monique
Beliard Luc
Bibard Colette
Billiet Marc
Bohl André
Bordes Yves
Brasseur Alain
Brun Pierre
Brunaud Pierre
Catherin Henri
Chailloux Louis
Chaussebourg Anne
Cheron Jean
Clabaut-Lecable
Colin Marguerite
Conombo Joseph
De Coccola Odette
De Menthon Olivier
Decamme Cyriaque
Demauge Lucien
Denis Raymond
Dubois Georges
Eclache Denis
Fenech Roger
Fontanet Hélène
Fosset Bernard
Garde Marie Thérèse

de 3 juitlet, il uient de lire eflfin mû lsrtre s? ce,
quelques pages"

IJ veut nou$ sn renercier dvêô chaleur êÿ fiçus
exprimer e l'irnntenge ploisir>r qu,il éprouve à reprendre oinsr
contsct ovee le$ ûncisilt du .Secréfoniat du 6roupe irl*ÿ, dont il
cûnse!"v& bien io mêmoire Ëinquanle §ns üprë5.

Et il se filet À fte purler de sô {. Fsfife fiIeisan»
d'Élfortville {situia à côfé du cerrre générc} d,Ëmrnoüs} -
« Vous avez tro*yd ms bonne cdresser>, me pnicise-t*i! -. et
des v*yoges qu'il con?inue à fnire â Trovers ie monde, rnalgré lo
fatigue: il reuient d'Âfrique contrnenîole ef il va pûrtip psür
/tÂadogoscor ...

- V+us en f0i?es üutont qr.re le pope I lui drs-1e.
- Éh eut, me répond-il,:touT hfilpsuy.

Et ii en vienf brràvement ô son ovenir, plus
pr.écildrneni à ses archives, A ce propos. if vient de nÉqler un
problànre diff iciie, qui fi^ri a uulu becucoup de soucis :

.J'ai enfin trouvé un grond espace pour y déposen en
bon srdre toufes las qrchives d'Emrnoüs. drT-it r ç,est une
a*cienne fifoture, à R*ubcix, pour vcs recirerches hisfoniques,
çc peut vous ëtre uÿi[e.

[rr.ttptr*lhre, lts mi.rlitssnte{r*orlrr qr*e l.o,hbr l}irnt *rn*if
tl'êtrt lrorTit*lisrtrr r*i**n rk srgra*tle fadgre, Noos lui_iorrhiitançrlr
turut+ctcrre hmdir*p ; il m * srirurtul lr forcrr nromle^ Çrrt! purrch te à
jnilletrkmierI

ÂVTC L'ÂBBE FIËÊÈE

J.P

PETTT JOKI{AL DE NOTRE COLLECTE
En 4 mois, 59 dons, 836 euros

Notre collecte pour la survie du bulletin est toujours active !

Durant la période novembre, décembre 2006 - janvier, février 2007, nous avons reçu 59 dons, pour 2.336 euros (15.323
francs)..

Merci à tous I

Chaliffert (77)
La Roche sur Yon (85)
Maisons Laffitte (78)
Paris (12è)
Nantes'44)
Angers (49)
Valenciennes (59)
Creutzwald (57)
Compiègne (60)
Paris (16è)
Vesseaux (07)
Niort (79)
Arcueil (94)
Courbevoie (92)
Paris (7è)
St Germain du Corbeis (61)
Neuilly (92)
Paris (7è)
Illfurth (68)
Paris (15è)
Veyrier du Lac (74)
Paris (6è)
Ste-Foyles-Lyon (69)
Pantin (93)
Mantes La Jolie (78)
Paris (4')
Lyon (69)
Paris (16è)
Pantin (93)
Boulogne (92)

Garguilo Georges
Gimenez Bernard
Gissinger Jacques
Glaume Maxime
Gouault Jacques
Hauchart André
Huille Eugène
Keuten Pierre
Lahouste Mme François
Leger Charles
Lemoux Jean
Lepoix Andrée
Leques jean
Lorey Catrice Monique
Maigne André
Moutardier André
Nicolas Marc
Parini Jacques
Peyrot Jean
Pinta Claude
Potus Louis
Prunières Paul
Roye Françoise
Sauvage Bernard
Seitlinger Jean
TeitgenFrançois
Trossat Jean Luc
Vecten Albert
Wetzel Jean-Marie

Sète (34)
Anglet (64)
Antony (92)
St-Jeande-Braye (45)
Paris (16è)
Hénin Beaumont (62)
Epernay (51)
Vanves (92)
Douai (59)
Versailles (78)
Levallois-Perret (92)
Carpentras (84)
Nouméa (98)
Douai (59)
Le Kremlin Bicêtre (94)
Brinon-sur-Sauldre (18)
Sailly (08)
Meudon (92)
St Cyr-au-Mont-d'Or (69)
Vincennes (94)
Voiron (38)
Versailles (78)
Clichy (92)
Ste Geneviève des Bois (91)
Rohrbach les Bitche (57)
Paris (16è)
Lyon (69)
Muizon (51)
Le Cannet (06)
TOTAL

65
15
35
20
13
65
15
15
40
ac
15
15
20

3
65
15
65
50
38
15
15

165
15
15
65

5
15
50
zc
65

20
5

15
35
15
35
15
t3
15
15
15
35
15
15
15
05
15
20
15
15
35
15
20

715
100

15
35
15

2336
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Les procès-verbaux des centaines de réunions que le Groupe MRP des Assemblées Constituantes et de
l'-{ssemblée Nationale a tenues depuis le début de 1946 jusqu'à juin 1949 (et que ce bulletin a publiés trimestre par
trimestre) montrent qu'Henri Grouès, devenu pour l'histoire l'Abbé Pierre, député \IRP de la Nleurthe-et-Moselle, y
participait rarement et que, lorsqu'il y participait, ses propos étaient brefs et limités le plus souvent à des observations
quelque peu désabusées sur « la morale et la politique >>.

- De ce temps de responsabilités parlementaire, a-t-il déclaré lui-même en 1979, je me sens comn e étranger, comme
n'ayant rien à en dire. Cela reste pour moi comme un temps obscur.

Ceci explique cela, probablement.
D'autant que I'aveu est spontané. On le trouve au début du titre 3 de ses confessions au journaliste Bernard

Chevallier, publiées en 1979, et avec une édition complétée en 1981, par Ies Editions Centurion (17, rue de Babylone -
75007 Paris) dans leur collection << Les interviews >>, dirigée par Jacques Duquesne et Claude Sales : un ouvrage
indispensable pour comprendre l'homme et son æuvre, intitulé << L'abbé Pierre, Emmaüs ou \.enger l'homme >>.

Ce titre 3 de l'ouvrage (pages 87 à 145) est consacré à << h'homme politique >>, c'est-à-dire aux activités d'Henri
Grouès député de la Meurthe-et-Moselle de 1945 à 1951, apparenté au Groupe MRP en 1945. membre du Groupe MRP de

1946 à 1950 non inscrit après sa démission du MRP en mai 1950.
Il se trouve que j'ai bien connu personnellement Bernard Chevallier, né en 1936. Iicencié en philosophie et en

théologie, prêtre I avant d'entrer au Service politique de TFl, il était, dans les années 60, r'icaire de la paroisse Notre-
Dame de l'Assomption à Meudon-Bellevue (celle de Georges Hourdin et de moi-même). Avec le père de Noray, curé, et le
Père Trébossen, très engagé dans l'action populaire et sociale, ils formaient une équipe dynamique dont le souvenir reste
vivace à Bellevue.

Voila qui donne encore un peu plus de sel à ma lecture du livre, d'autant que j'ai bien connu aussi Henri Grouès
dans mes modestes fonctions d'attaché de presse au Secrétariat du Groupe MRP de l'Assemblée nationale (modestes mais
occupant son homme 60 heures par semaine, souvent la nuit) à partir de novembre 1947. L'abbé faisait alors partie des

élus MRP qu'en qualité de militant et permanent du parti je servais avec fierté et que j'appelle aujourd'hui, avec le recul
du temps et je dirais avec tendresse, (( mes administrés >>. II participait aux congrès annuels du MRP et je me souviens de

son arrivée au Congrès de Strasbourg en mai I949, juste après la création d'Emmaüs"
Ces souvenirs sur une période lointaine de Ia vie parlementaire, méconnue ou le plus souvent mal jugée

aujourd'hui, m'incitent à extraire tels quels -attention, I'abbé n'y fait pas de cadeau ! - quelques passages de ses

confessions d'homme politique à Bernard Chevallier.

Jacques Parini



gûffiflreÈ{ s'Ést ffiiÿe üatrv ddcrcjsË d,êtræ c$ndidat ?

,- C: ful:lT encore, plus un consentement gu,un cholx. En
,anvler 4b, Ie ministre de la Marine m,avalt rappelé a paris,
de Casablanca aù, deput* six moi§,:,u"*i* iu *f,*gu de l,au-mônerie de I'Ecole l{svale et des dlverses f+rcÀ UJ:" Uarinlbasées là.

Peu apràs le retçu(. un arni, qui me cruyait mnfi depuisrnun arrestafion à Carnbo, me rencontra, ébahi drme retrsu_ver "eRcombraflt encôre la plarrète,,,.. t*:fui-ioi qui s,en allaa"a!yrl. §]rsgérer à pierre*ienri Teitgen, But*-ae*rrCer aocardinat suhard. de me persuader aru*o'iü;ritffis*
approchaient.

Âu g11n! d'un long enlretien arec le cardinaJ, j adressat àmon vieil évâque de Grencble la demande d.autorisationprescrite au prêtre par te Drolt caflon, pour pauvoir poser
une candidature à l*. d*putation,

Ivlgr Caillot m,aimait bi*rr, l* crois. Mals fué de prês deguatre-vingtdix ans" il se trouvdt dêsernpar€ iprès les Cqlri
:3Syo du remps de Vichy, er dans les tuàultes de laLibération.

, À m,a lettre lui exp*sant ce qui rn,*tait dem*ndé. il raerépondii par un têl€gramme que j ai i"q"*- I ,,ltegrette 
nepouvoir pe:scnnellement prendre pareltte respôïsâbilité.

Toutefois, si ptus haur mteux rnformà;ous;üü;ffi;tt*
ne récriminerai poiat."

-,j:,0::-* 
ce rel.9Ury1m9 au "plus haur mieux tnformé,,,

c esr*â-ütre au cardinal de paris, qui me dit sirüplem*nt , Avous maînteüant de dfuider"',
J'étai.s sollicité p*ur 

_être tete de liste dans les dépan*.ments de ft.errnes ou rte Nancy. T*ilgen mü fit dêcider;,;ler
à Nanry.

Çai ârrunl. Wnsez-aüw, cew qai valëreat prtur uctus ?

Il furent rürement d* trnis §ortes. peilr le plus grandnombre, ils étaient inexprérimemtgs autant que üôi. de"braves geü§" Ësrüm* on dit. iri ÀJ*t ïensibles à rnaconrriction, à mon espair de jeune, enth*uciaste"
rJ âutresl peu nombreux, mais ils *nnt ceux dont le s*urr*nir et I'amiüé rae resrent inoubliable*, t;;;;r_ c,est à euxque je dais le metlleur de ce que j,ar pü apprÀdre de réalis_me.et de courage persévérant, étaieni C"u *iiir*ts engagÉsde longue date dans tous ies combats pr;]; justice, ià oùils. yiyâienL et, pour beaucoup d'entre ceux<i, animés d,uneloi enigsanlq approfondie. fout uu fons àliui*.,rr. a" r,r,to,

ils navaient acquis p*ur eux-nrëmes âucun Ilrtrfilège ct. enbeaucoup d'occaslons, iis avalent *Ç; ;;; ;;p;;f ;;;_ti, Ffirr rmter tldàles à }eurs .nnui*fi rnu *t ilgagements, cteduys uecrifices püur eux et leurs familles.
ünfin, re manquàrent-pas, at ie ne le c*mpris que peu àe.e",.rq*i ceux qu! vûtè-refit et lirent *.*pugr* pour moi,de* "habiles", cerrain§.ÿ e$re .* profrutürnent à peine{oûsüia-nls de leur duplicité, profan*émeni con"*.vateurs,pour qul Ïe* promes*es de ehangement, dites par le MRpnaissânt, étaient seulement aes parotes .,utit* 

un csmpagre
:t:t.,1**:Ponnes à {agrier tl*s q*tx, **X p*of*" que, au;r.
Io:aür.es 

infiüents. veiilerajent soigneusement. §itrir lf e*"îi-usees tes ardeurs des campagnes ÉJectorales, à empêcher depasser Ên açtgs, ou du m*inp â ne ialsser ébaucher leur* réa_lisations que Ie plus tard, et le moinslargemü;;siliie.-'
Cstte conÿradieti*n, è,I'iiltÉrieur du SÀ# qui m,éItsair.

i*.T.Tt epparue qu'après des année*.îtuii*ft* seutemenrle rait cle ce courant politique naissant ? Sürernent pas. Elle3e ret{}uÿe dans torrs le* ',Mcuvement§^ portés au pouve!fl*u aux abords du pruv*ir, par de vaste* càut*;ementu d,api-nion cçmme en produiseni périodiquemeni i*rct les lassi-tudes* taatôt des tragédles.

ÿ.oü§ n üües pcs dfd dlII eürrrrre membrS rlu ${Æf..,
C'mst wai. J'ai retusé d'âtre membre i; #ii;]";* de la pre-

miàre campague éleetorale" Je fu* *.lers tgte d,une liste dünttous Ies r*embres ütaient MRp, maïs & côté J;il; niÀ ffi;inrcrit : "Candidat indépendant.',

- Je naval* p*s vaulu adhérer au MRF pârËË gue deux deshomrnes qu, ont étÉ les cervea"* qri p*r[+i*nr-l"eï;ïM*
dès la clandestiniré, Ileger ftacJisson et Crfnàri O*, â_ii",
Four moi de* amis intimes. lls avaient étÉ tous les deux abat_

Ë:Ëi,ît?Ë:fli;t:til.,î:;îî'ifül;:::;i:ffi ilHJ;
f ryreqii:ie tris de ma vte tes .,apparens= pàiii{u**,,, nle sem-blait si différent de ce csnt nous avions porté !,espérance IÀux leader* du Farti qui rne souicrt"i*ir p"urâIü;;;_
liste de saEdidars en Meurrhe*et"pf*serre, iiàtu , ,àË;;;;;
à yous ? ûuî. Membre du Farti f fVon. faç'enüL *n to,ut {a§,
TT:..1T:j. ne suis pas sûr que, âvec l,ouverrure er ia force
i-"^:"TT qui vous portent, ?+{rs soyeâ e* rhemln pcur réa-rrser ce pourquoi ces amis so$t mort§ ; et parc€ que, !nex-pefi comme Je suis, je ne vois pus **rn**nt te'pou.raisinfluer sur les decisions maieure* que le parti devraprendre."

' l,cuir Jacquinot

situés avec précision dans leur contexte partementaire, les procès-verbaux des réunions du Groupe MRpde I'Assemblée Nationale (trimestre par trimestre, depuis {945) que nous publions dans notrê << Histoire secrètedes députés MRP »» sont nécessaires à ta connaissance objective de l,histoire du MRp. on y trouveo jour aprèsjour et parfois nuit après nuit, ce que disaient ceux qui la faisaient au niveau du parlement.
Et ces procès-verbaux sont exclusifs et inédits !
Faites'le savoir aux enseignants et aux étudiants en histoire et à tous ceux que t,histoire de la QuatrièmeRépublique -mal connue ou même oubtiée-, intéresse et qui sont aujourd,hui plus nombreux quril y a quelquesannées. Vous leur rendrez service...
Les ouvrages disponibles sur ce sujet sont de

étonnantes pour les témoins de trépoque.
valeurs inégales et certains contiennent des erreurs,

Récemment, ltémission de France-lnter <« Deux mille ans dthistoire »» (génératement de bonne tenue) étaitconsacrée à la forte influence du Pari communiste sous la Quatrième République. Et le présentateur, historien, asouligné à deux reprises quten ehiffre de suffrages obtenus et en nombre de députés étus aux électionsgénérales, le Parti communiste avait toujours été te premier parti de France...
oubliant qu'à I'issue de l'élection de la seconde Gonstituante, le 2 juin i946, c'est Ie MRp qui sortit premierdes urnes.



ün * dü u<.rus reprurritêr se rufrr.§,, i'st {, §aflres&rlrürr I
Eielault sn a ë§. à l'époque, de la rogne. Â la première

rê$ilion du grourpe parlementaire, comme chacun se présen-
tâit, et que je disais : "je suis cûmrne un hôte parmi vous,
âpFarenlÉi mâis pas rnembre dü Parti". Bidault, lraussant les
ép*ules, §'est éeri€ : "f,ncore ufi de {es crrrés qul ne peurlÊEt
jamais faire comrne tout le rnonde."

Ce n'était pas blen grave.

Ir'ons *oer. un cn aprês, p${.rrrfinf adfidrd su MftF... A quelle
espe.runce u*us ré{ériez-uous & t'épaçue ?

."" C'étêit I'impatience de voir disparaitre cette rëalité
insuppurtable (insultante et à Dleu, et à tous les plus sou{-
frants socialement) de la solldarisatir-)n, réelle ou &pparentet
de la tûmrnlrnâut{i cles "croyant-§" avec les ''parvenus", fu$-
sent-ils *xploiteurs des faihleç, et en tout cas inconscienTs
des méfaits d'un "+rdre économiquement !igé", qut pr+.
vûque, quels que soient ses ài*côtÉs de trienfaisanc*, l'ëtauË
femenl rles moins fr:rts.

Cela supposait que ces "eroyants", gui se trouvâient alars
sous le sigle du MRF, pnur la plupart Farce qu'ils âvâieüt,
sous l'occupation, étê rlu côté des victlmes, réussissent à
être cncore cle ce côt&là, maintenant que. pour être en
mesure de gouverner. il allait bien fallair aussi se préoccuper
d'être une maioritÉ numérique.

Je ne voyais pas ctairement cûmbien ce Ëeralt diffictle.
Pourtant je le ctevinais asser p*ur Être inquiet. tr-or*que. plus
tard, après l'adhésio*" ,rint la rupture, assurêment !e man,
quais d'équttÉ, ne rnesurânt pâs as6eu cetie dtffleult§ que,
moi qul rne f*isais Juge, !e n'avâis pâs su n*n plus résüudre,

Participi€â.tlr:as *clruenrent aux d+ibats inlerries du .ùfËP I
Nt:n. Pag assez.
Aurais-Je dü ? Je nr'y perdals.
I-es clirigeants se connaissaient tous clr }cngtem.ps,

étaient liÉs par de profondes nmitié§" Qu'aurai**ie pu leur
apporter ? Je l*s e$tiürai§, tous. Je ffi'eü remettais à leur
science politlque,

Ë,t puis, tr,ès tôt, d'âutres suiets d'intérêt prirnordial aussi
allaient me solliciteE rne falsant me pârtâger entre ce peys
de Lo,rreine, et... Ie rêste du rnonde t

Le MRn ûutûnf dire les "üdmocrctes chnitiens", ce deüeit ëtre
Ëfi rrrlÆeil solitique oii üorrs irüüs fr{lEüiëa à f arie I

Est-ce p*ur ircniser que vous dites cela I Oui, i* peux ttrire
que, autant que je les connaissais, i'estimais et j'aimais cha-
cun de seur( que je rencnntrais Ià. Maie comme Parti poli-
tique, j'êtais de plus en plus mal â l'aise.."

Pârtout ûù n*us vûyoÊs exister iln pârti "dit chrétien",
que eonslat*.t+n ? La plupart des croyants se sentent plus
ot qoins devoir voter pûu.r lui. Et les dirigeants, préoccu-
pës, comrne teut rlirigeant p*litique en régime tlêm$cra*
tique. de rassembler le plus de voix possible pour accéder â
la nrnioritê qui eancliti*nne le Êouv*ir, ne se font pas faute
d'encourager ce sentirnent que Ià est le Parti des chrétiens.

Àlors. paree qu'en cela ëst une erreur (qui de,r/ient vite
une duperie. guand bien même "]'on n'a pas voulu cela'),
bientôt l'on en vient politiquernent à l'impuissance, puis au.r<

désastres. Car I'on ne peut être un si grarrd nombre que si
l'nn a escam+té tre* désacrords relatifs âulr choix de§
msyen§* sÈ eûntentafit de rappeler sanË esfse lfr llaallté sur
laquelle srr est unanime" üt dès lors, à chaque heure de dêci-
§iün grâve, l'o$ sara aboulique, ne faisant quasi-rien, de peur
de se couper ou de sa "droite" nu de sa "gauche" et de ces-
ser d'être ce gland nombre pa-n lequel t'on tient Ie pouvoir
que l'Dn pense bien détenir "pour la plu§,grande gloire de
Dieu" !

Sans doute, cela est le risque dans lequet dcit être vëcue

8

I'action de tout parii, cru ôsalltio& de partis, en régirne de
démô*ratie. II faut bien s'en accsnlmtder. Et Çette "dêmc)-
cretie" est probablement encore "!e moins mauvais des sys-
tàmes polttigLleÊ psssiblÈs'.

Mals da grâce, que l'uu ne pare pas du "sacré"' de la foi ]es
rslâtivit6§ tâtonnâRtes dans lesquelles il faut bien que che.
minent les "partis-'"

Je puis êtrÊ triÉte de vsir un gr:and partl, qu'il snit soeia-
lisTe r:u libêral, dêcevolr, dans Ia Beur qu'il a de tieveiir un
lour trancher avee des équivoques, d un trord ou dê !'autre,
qui cnt semhl€ faire sa grandeur, mei$ qui 1'ç*t vttl* <le sa
capacitê d'ênergie. Je puis en être triste- Mâls JÈ üe lrûuve
pas alors blessés en moi et eü des multltudeç l'hûnneur et
l'espérance. radicale, essentietrle à rna vie, le but qui me lâit
vivre.

Àux origine* d'aiileurs, la üêmocratie chrÉtienne, loin
rI'être p*liliquerfient serrserïatri(e, §t d'arrière-garde, étâit
ralliement des cra'yants à c*tte vmlonté de confiance faite au
peupte qu* représentait la dêmocratie naissante- Mais cûm-
rûent y r€§terait-eile p*litiquernent tarr* d'avant-garde à par-
tir du mornent eù son succès a ralliê à elle les conservateurs
plus ou molns en dérnute, dçrlrt le poids *ur elle dès l*rs va
changer sôn etre potitique el ses pûssibitités d'initiatives ?

De grâce, que les croyënts se vtlient libres de porler leurs
exigen{es âvarrgÉliques de priorité au servise p*litique des
Iaibles danr n'irnporte lüquelle <les fcrnratï*ns politiques,
des écoles écunomiques diverses. pourvu qu'eltes recon-
naisserrt et respectent en t$ut hr:mrne sa valeur inaliênable.
mÊme si r:ettâ valeuç et ce qui la funde, §lest pa$ lue pâ.r

tous dans la dimensio* d'abs*I* rlnnt l'éclaire la fni.
I-'autre leçon, s*uron§-n6us la tirer de I'exemple politique

chilien ?...

Votre abandon dr.ê{rtf s est ut}ulil.rpecfacl.llnfre ?
Voulu spectacutraire ? Non I Au trélonds de moi, |e ne [e

crois pas. Peut€tre même, le ptus yrâi serâii-il de elire que Ë*
fut lourdemeÊt fait, crlmme fürrt seu:ç qui" sur un Foint, ont
une timidité, ne savent pas Jusqu'au dernier i*§f.êflt, s'ils sse-
rûnt, et plus encore ne savent pas s'ils sauront expliquer
pourquoi,..

Vçus ouez cherché I'incident-"-
I§on, Car malheureusemeot. il n'y avalt alors pas bescin

de le chercher" ât c'était bien autre chosü qu'ufi incident.
§ans doute, déjà auparavêflt ie m'êtâis tr$uvé en des dis-

sentiments importâtts avec le Parti, Mai* c'est à l'oceasinn
de la grande grève des ouwiers du bâtiment à Brest et de sâ
rêpressiol1 que ie n'a! plus pu reterd*r mâ démission.

La grê.ve rJurait depuis des snmaines. De* déléguês
demand'èrent la reprise des nêgociations avec te préside*t
du §ynellcat pâtrcnal tles Entrepreneurs du Bêtimest. 11 fit
rép*ndre qu'il n'y avait pas lieu de cégoÇisr p$isqüe, d'après
ses infürmatia*s, il pouvâiî prévair ia fin ele la grève d'!ci
quelqu*s jnurs, la plutrârt des families des grévistes êtant à
bout de ressour{es.

Un snuièvemeÊt érlata. Les gr6vistes rnarchërent sur la
Prêfecture. la poltce tira, tles sictimes tombèrent.

Vinrent au FeElernent des interpeilatiün§, ruettâflt en pÉril
le gouvernemenl. Et l'on vlt le déirat évoluer rrers une csnÇlu-
sion seêndaieuse. Alnrs que tous les orateurs avêient admis
qu'une part grave de respronsabilitê, dans I'issue tragique de
ce Çonflit. tneorubait au comportemeut du patroft&i, Êt ôlors
que lâ m&Ëion ftnale - rêdigée pâr ta majûrité (dont I'étÉmenT.
principal, mais nnn suffisant, était te Mtlry - évoqualt eette
p*rt de responsabilitê" une suspenslrln cle s*ance frrt §tu-
claln demanclée. Ce fut pour nous appr€ndre que le Parti
redisâl {dant }es vüix étaient indispensahles p*rrr I'approba-
tlnn de la m*tion de con{lance} falsait savair qu'il ne pouvait



vofÊr un tel texte- Il tallait n,*voquer aucun tort du c6té
i:i:X"ÿ1 1îy 1T.:,"r*,uài *" rË I 

";e,1ï 
[ ch ure du sou-*T}:TTt:::l:"T* pouvait que redoute,,rr,* tongu* *Ëu*.

à:: yy:L d' irn portan tes ,,éc"dil";' il;:ff ,f;
ii.*-::.:t :ïï îî : u n parücurier 

" 
;il ;û*' ;;;ffifË-ïi

J::f::,3::1;-unts pâur ra ;é",sJ;*; âË',.i.iiâÏiii

du 3 mai IS50l;. la démission de Charles d,Aragon, député des Hautes-Pyrénéos. qul ontend ainsi sà sotidiriser avec paul
Eaulet i st de l,Abhê pierre. q-l *. pi*:it du manque defidétirÉ du MRp â see originei fg.i I; s; c* il mai 1980).

§'agiesant da t'AbhÉ pierra, Ia Xecture du procès-verbalde ta ru*r.rnion du sroupe.du 6 fdü;iJ.**, de penserqu il avait dÉjà, à rstts dâre la" f,inieniion de quiîfer leMnP"..
Le 3 fÉvrier. ie ,Cornitâ des 46" de ia sFlO décide, à lamajorité d'ün* voix, de retirei r** *iniltËs sociatistes dugôuvernement dirigé par Georges Birjaulr.
MotrT I te président du ücnseil rnaintiant sa dÉcisisn ds

lÉlmettr§ âux pstites et moyennes entrepriues d,gtater s;itrois rnois re paiemenr ce tà p*rne aàËn.* a*x satariÉsqui a été prévue, en accord ;";i;il;;;"" ;;,Iîrli:ritÉ, au rflsrnent du vote de la lo! *u. tu*îLnoea*sns ral_lectives,
ta SFIü demanda un sffarf de Ig milliards; GeorsesEidault s'Bn tient à 1r rnittiard" pr*il" priLa, a taqu*lle itajeure un cornptÉment famitiat ;!, ff;';tobat de 4 mil_tiarde.
Les *ocialisÈas déclarent nÊ Ëâs v*ulcir rorrîpre Ia rnajo-rité g*uvernsmsntale et annoncent un Jasutien san* parti-cipation" âu gôuvernemÊnt.
Georgas Eidault va-t-il dÉmissionnsr our cornplétër song$uvsrnament sâns madifler *on prograrrm* ?A ta réunion du Groupe du 6+é;t;;i"ui r*u Çrâreurs sêFrünonsant pour la seconde soh.rtion, tous sauf u", f giUà

Pierra. qui déclara :
L'él*rgisseme.nt à draitet de la malarité d,§f lnrsyifâÈIÊpuisque {a pstitiau* d,un gowrv*rni*'i.i"Z-t la moy*nnedûs palitiqaes da csux qui /e îomÿçsnît: les rnj/ffanfssonf sfupdfaits de caf {iyÉineflr*,rr *t Ja â raison gui !,ag rçvç q u é" sf les snciafisre.§. va u ! a i ant pi nî, 

- 
ri,:à-' qiZçÇtlt*, il faltaît les faire partir sur *utr* *iàr*. Mieux vautune dissotution qu,un virage du uni sir-t, irii'iJ.-^ '"*'

"raissn d*tat*" nuus dêmofitraità, A*,"unUuit 
".tÀË_*Ësmr ce silence. Il fallait se ÇonteRter de vagues formules cla*q-siquer. d'une mctiqrn',faisant *o"fi"nrJ"u gÉî:rerneffientpour le maintien de l,ordre dans Ia rustice,l-Je n'ai pu m'y rÉsoudre.-N,er-*t*âî** i**i*. tout ce polrr*quoi bea:rcoup m,avaient éh: ?

W.ras û$cE été ïrès dur au,sr /e I{§{ prrrsfrrÉ tlr}ffs f arex.qurrlÈfie de.'doubture bien p€nlafits du Farti radital,. tt:st-ce vraiment rle ia dureté ? N,étalt<e pas ce qu,i1 deve-nait ? Uû Farri radicat',bien pensini;... eiii"* esr môrt

DÂN§ NÛ§ ARCHITTfiS
La conclusicn du déb*t sur lss rnanifestaticn* de Brestest trâirÉe très briÈrvement et de façon aïetogre dans leprocès-verbat dç la réunion Ou Cr"Lp* tru zz avri! ig5û,sans trêce d.une intery3nt]on *e lrAhLiâ pi*nr** Êt dans lÊBulletin d,tnfrrrnatirn *u çrsupe
Voisi Ie texte Buhlié dans le b.t. n" 2§ du ?§ avrit 195ü :"Le Gr*upe, réuni te.Z7 aurit à ,14 h;;;;a appmuué lestermss de J,Çrdre d" jÿyl eraO/i par ll"ili f*;ry*n st pat/l,ressie#rs de Mçra-dian*rri liu{iiàt i,' îii "io, fsocrarrsreLEerdgux {paysan} er Cfiàmsnc;.i îri$iï'iiesrinê à c}6rir-rer la dd&af sur {,intr,rpr,tîatio 'J*-M;;;j"*";r;;;;;

ÿ.ucfrg retative â I'arræsfelfon ee faadàrî. Lembarf ef deMonsicur sisnor Jors des *rrriÀ"rriiI;;;; Er;;;.," 
-' "=

tans tes numÉrns suivarts drl El::;;;nonfe:' I'exclusion de paut Bouler, dépuij l; l;üàrault {8.t. n, §0

Au début de [a crise qui secoue re Groupe MRp en 1g56 (cf notre n" g5)

L'EXCLUSION DE FAUL BOULET
André Calin. secrÉtaire général du Mfip, adresse le24 avril l§Sû Ia tetrtre suivante a paut üd, députSmaired* Montpeliier, prafesseur de médeclne.
M*n eher arni,

.. Csmrne ycus le savez, la Commission de discipline etd'arrhitnape * étè arnenèe. sur fa ,iuÀu"JJo, Bureau duGroupe par$ernentaire, à etudiei lirit--ti* créée au seindu Mouvement pâr,ies différente* ,Ui*Jà* qile vûils avezcru devoir prendre lors de cerfains;"ilil et égatemen{
âu rours de diverses mani{Éstêtiôns.

. 
CÊs êttltudes étaient c*nsreire* â celles qui s.impo_

:altnlâux m.e.rnhles du Groupe p*rf**unràlre MRp. sinsirlu â I êrlserïble des mifitants du Mouvement,

La Commissisn de discipline a tenu à vous êntËndre.Elle a érÉ amenee à concturà qu,;t*taitdàiil;ffi;i;k
que vous Buissiez vsus réclamer. dÉsormais, du MEp 

";gu'à partir de ta renrrée parrernentaire uouu ,* J-"iài'pr"-vous cçnsidérer comms faicant parti de notre Groupe.ce n"est pâs §an§ re0rÊt q§â je suis am*né à vous f*irepârt d'un€ t*l[e déeision : e,est lâ l,une des l.esponsabilités
de ma foncfion.

Je suis Bersuadé que vûus estirnerez avec moi que
cette séparation, du€ à votre fait, et que ie Oeffor*, r,,aità_rerâ pas sur fe plan personnel l,*rnitiê qüi nor* _;i;;;it.-

Bien cordialement à vous-

La réponse de paul Boulet, le 17 avril
rlÏ*rrritur ko Serrdl;rire ()énéral tr {lhrr Hinistre,

. .le rr'ç,,is «: j,rrrr r.(|tre I{:ttm rtrr Il avril lrr;ii. 
".ftt,ir"à lun riluution vi;i & ris d* ur:*upe parl*nrent*ire ; je rreptris r1u*r'lr prt,lrtlrt, ar.te. r{r:rriranr'é*,ito, tuo* .,rr**,.ritrin*

r;rri rrr. +t.rair p*r <ligrrt.rle l* i."*rr,l* f*;l;i;';;;ffi;:';
I,]T::-t*, 

par tl+là r*ur+s L:r el6,:i,*,irxn .tu-* t o**or" j"ai l+u-
Jo§r§ {tl}pfirtr:nç 411 je fontinilÈ d,a1r;r*rtrnir.

.il n* sarrrlrit Ërr* ttrue*ti(it! que l,amitié tlui rrorrr,. trnil
puissr rrubir rrnt, alt6rati*n,1u,:1,:,rnt1u,,.

V'crrillna *rcirë, I,[*nsi*ur b s+:t:rrltairrr üeirrriral tt ch*r
Màni.stre, * mr,,s st:ntinrtnls (.{,rrli.rrr;. 

: '"

F.ii. - il nrr serait agr.r,alrl+ rlut' v{rri e{rrnni*z ltxrttrr* rh,
rêti.e r6p(,nr*. aur irnris rlu (irougre lll{1,
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HISTOIRE SECRETE DES DEPUTES MRP
I JrrrN - 4 AOUT 1956

Depuis les étections [égistatives du 2 janvier 1956, [e
MRP et ta SFIO se trouvent dans des positions réciproques
singuLières.

Le MRP a participé à sept ou huit gouvernements
(tous sauf ceiui de Mendès-France) qui s'est succédé depuis
Ies elections Legistatives précédentes, cettes du 17 juin
1951 : ii 1'en a dirigé aucun; i[ n'a pas soutenu [e
Gouver':enre ni Àlendès- France.

La SFIO n'a participé à aucun de ces huit
soi. Ê.^Êîenls mais elle en a soutenu un, cetui de Mendès-
tr.-^-^

.l:-s'. depuis Le début de [a deuxième légistature de
.: l-a:-enre Répubtique en août 1951 (te premier
g:-,e-^erent de cette nouvelte légistature n'a été formé
:-: .= 'l l août 1951 , par René Pleven), te MRP et [a SFIO ne
:: s:^: -.rouvés ensembte ni dans [e gouvernement ni dans
.: -l,cnie. Le MRP t'a regretté et t'a dit; une partie de [a
!=1. celte qui est favorabte à ['union européenne, ['a
'":-eiie aussi mais ne ['a pas déctaré publiquement.

Avec L'appet de Coty à Guy Mo[[et, secrétaire
;e:eraI de [a SFIO, pour former te nouveau gouvernement
:- debut de 1956, tout change... sauf te caractère singutier
:es posit'ions réciproques du MRP et de [a SFIO : te MRP ne
!articipe pas au gouvernement mais i[ [e soutient ; la SFIO

iraverse une crise interne, [e Parti communiste passe peu à
peu dans l'opposition et Guy Mottet continue à diriger te
gouvernement grâce au soutien du MRP ; i[ ne sera mis en
échec que seize mois après son arrivée au pouvoir, [e 21

mai 1957, par une coalition regroupant les communistes,
Les lndépendants et Paysans et les poujadistes. Ne lui
restera fidète, dans ce scrutin [ui aussi singutier, qu'une
minorité, composée de La SFIO, du MRP et d'une fraction
des radicaux et des UDSR (33 voix dont cettes de 15
ministres !) et d'une moitié des Répubticains sociaux (12
voix dont cetles de 2 ministres, Chaban-Delmas et Maurice
Lemaire).

La SFIO tirera-t-ette une leçon de cette histoire
singutière oir ette n'a ni [e bon ni [e beau rôl.e?

lI serait intéressant de pouvoir consulter les archives
de ta SFIO sur ce sujet ...

Les faits répondent à cette question, du moins
indirectement.

Pour assurer une succession à Guy Mottet sans avoir à
traiter avec [e MRP,ta SFIO va subir et accepter les
conditions des radicaux qui viennent de torpitter son
secrétaire générat : ette cède Matignon à un radicat,
Maurice Bourgès-Maunoury, et [e laisse confier un
portefeuitte à 16 autres radicaux (dans un gouvernement de
46 membres).

Pourquoi cette faibtesse ? Pourquoi cet ostracisme à
t'égard du MRP ?

Serait-ce un désaccord sur [a solution à trouver pour
résoudre [a crise atgérienne ? Le MRP serait-il cotoniatiste ?

L'argument est difficite à prendre en compte : depuis te 9
février 1956, c'est un socia[iste, Robert Lacoste, qui
conduit [a guerre en Atgérie, sur ptace, à Atger.

Serait-ce un soupÇon sur [a politique européenne ?

lmpossibte ! Ce sont deux fervents partisans de l'Europe
unie que Guy Motlet a ptacés au Quai d'Orsay, Christian
Pineau et Maurice Faure, qui ont travaitté avec succès à [a

création du Marché Commun, avec t'appui sans faitte du À'i.r
Serait-ce ['amertume persistante entretenue au se]- :É

ta SFIO par [e souvenir du vote de la loi Barangé sur ['ais: I
t'écote primaire privée, intervenu cinq ans ptus tôt ? Ce:::
interprétation a été retenue par certains potitotogues. E[Le er
discutabte. L'altocation scolaire instituée en faveur de tous .:l
étèves de toutes tes écotes primaires a déjà eu deux ef':::
positifs considérabtes, en 1956 :

- mandaté directement à l'Association des pare-::
d'étèves de chaque école privée, ette permet à ce secteur :=
sortir provisoirement de sa crise financière ;
- mandatée directement à [a Caisse départementa.:
scotaire gérée par [e Conseil générat et consacrer, comme ..
précise [a toi, à t'aménagement, à l'entretien et :
['équipement des bâtiments scotaires de ['enseignemer:
pubtic du premier degré, etle a permis, en cinq ans, c€

combter un retard de ptus de trente ans dans i:
développement, grâce à du matériel moderne, de [eur:
activités cutturettes, sportives ou Iudiques. Quetques éL-s

sociatistes [e reconnaissent votontiers mais seutement en pet':
comité.

En vérité, pour les témoins de [a vie partementaire
quotidienne dans les années 50, l'ostracisme de ta SFIO a

l.'égard du MRP s'expLique avant tout par un réftexe défensif :

etle conserve une citadette électorate, [a Fonction pubtique :

en revanche, dans [e monde des travaitteurs du secteur prive.
y compris chez les petits paysans ette reste en rivalité avec [e
Parti communiste sur sa gauche et avec te MRP sur sa droite.
Et parmi les parades qu'ette met à t'épreuve à t'égard du MRP.

porteur de La tradition chrétienne poputaire, i[ y a son rejet
vers [a droite.

Dans cette tactique, ette trouve [a compticité de
certains journaux qui, tout en se prévatant de critères
intettectuets supérieurs, n'hésitent pas à faire fi des réatités
poLitiques nouvettes nées de [a Résistance et de [a Libération.
Ces pubtications (- L'Express - et même - Le Monde -...;
exptoitent (ou se laissent porter par ettes) les pesanteurs
sociotogiques, qui restent lourdes chez leurs lecteurs. C'est
ainsi qu'on y appette votontiers . union de [a gauche. une
simpte coatition -devenue d'aitteurs rarissime-, des
communistes, des sociatistes et des radicaux.

En fait, dans les années 50 comme tout au [ong de ta
Quatrième Républ,ique, les rôtes qui sont joués sur [a scène
parlementaire lors de débats sur la tégistation sociate (Code du
travait, congés payés, sataires, Sécurité Sociate, logement...),
qui sont les ptus fréquents -pratiquement un par semaine -,

contredisent cette ctassification.
TeL projet gouvernementat, telte proposition de loi, sur

t'un de ces sujets va-t-i[ venir prochainement en discussion ?

Les réftexes sont immédiats : [e Groupe sociatiste consutte
Force Ouvrière, [e Groupe MRP consulte [a Confédération
Française des travaiIteurs Chrétiens et [e Groupe radicaI
consutte [e Centre National du Patronat Français.

Et ta SFIO [e sait. Le Parti radical est son a[tié, souvent
infidète, pas son rival. C'est bien toute ta différence.

Jacques Parini
P.S La CGT a été créée Ie 24 septembre 1895, Force

Ouvrière Ie 19 décembre 1947 (scission à la CGT), lo CFTC le 2
novembre 1919, Ie CNPF Ie 12 juin 1946.
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PREMIERE PARTIE : COMPLEMENTS A NOS INFORMATIONS PUBLIEES DANS NoTRE
NUMERO PRECEDENT SUR LES RELINIONS DU GROUPE MRP EN ruIN 1956.

S'agissant des relations entre le Groupe MRP et le
Gouvernement Guy Mollet, à propos des grands sujets qui sont
traités à l'Assemblée Nationale durant le mois de juin 1956,

- l'Algérie, le Maroc, la Tunisie,
- la création et le financement d'un fonds national de

solidarité pour les salariés rerraités,
- le budget de I'Etat pour 1956, qui esr un ajustement du

budget de 1955
- la réforme en profondeur de la discussion budgétaire,
- la préparation d'une importante révision de la

Constitutron (un accord général se fait pour confirmer
Paul Coste-Floret dans son rôle de rapporteur devant
la Commtssion du Suffrage universel),

- la rupture. longue à venir mais consommée le 19 juin,
par Gaston Deferre, ministre de la France d'outre-mer.
du marché qu'il a conclu avec les élus du Front
Républicain et les communistes visant à renvoyer
1'élection au collège unique des nouvelles assemblées
territonales en Afrique noire après la formation des
conseils de gouvernement,

nous renvoyons nos lecteurs art-r pages 19 et 20 de notre bulletin
précédent. le numéro 1 I 1.

Toutefois, dans le souci de rester complets dans notre
rubrique « Histoire secrète des députés MRP », et comme nous
I'avons annoncé dans notre page 20, nous publions ci-dessous
quelques extraits des procès-verbaux des réunions du Groupe
consacrées à la discussion de ces dossiers : la position des députés
MRP, dans leur majorité, à l'égard du Gouvernement Guy Mollet
s'en trouvera ainsi encore mieux éclairée.
A la réunion du vendredi 8 juin (la 48è) ouverte à 9 heures sous la
présidence de Robert Lecourt; deuxième lecture du projet relatif
au Fonds national de solidarité, avec questions de confiance.
Francine Lefebvre souhaite que le Groupe vote l'afiicle 1"., relatif
aux impôts, sur lequel il s'est abstenu en première lecture.
Explication: la SFIO et le PC exploitent cette abstention et
accusent 1e MRP de s'opposer à la création du Fonds.
Paul Coste-Floret.- Non. mainrenons notre position puisqu'il
s'agit du même objet. dans les mêmes conditions.
Lionel de Tinguy.- Quelle que soir notre position, elle sera
critiquée. Je pense qu'il est raisonnable de garder I'anirude que
nous avons eue en première lecture. Je voudrais aider la SFIO à
sortir de l'impasse où elle se ffouve, faute d'avoir préparé une
réforme fiscale. Il faut l'avertir qu'elle va se fiomper. Beaucoup de
socialistes s'en rendent compte et Ramadier (ministre des Affaires
économiques et financières) lui-même est disposé à faire une
synthèse des propositions qui lui sont faites à l'occasion d'une
lecture ultérieure. Ainsi, quand l'entente sera enfin conclue entre 1e

MRP et la SFIO, 1e MRP votera les impôts, qui seront moins mal
choisis.
Jean-Marie Louvel.- J'approuve de Tinguy.
Edouard Moisan.- Je reconnais la valeur de ces arguments, mais
je déplore que le MRP apparaisse hostile ou même simplement
réticent à l'égard du Fonds. En outre, il y a un événement
nouveau : le scrutin de mardi (le 5 juin : le MRP a voté la
confiance, 1e Groupe communiste s'est abstenu). Le MRp doit-il
ou non continuer sur sa lancée ? Verra-t-on cette fois-ci les
communistes voter pow et le MRP s'abstenir ? Cela annulerait
l'effet de mardi ! Il est vrai que le vote d'aujourd'hui n'est pas le
dernier et qu'il constitue seulement une étape.
Paul Coste-Floret.- Le vote des impôts par le MRP ne faciliterait
pas la transaction entre le Gouvernement et le Conseil de la
République. En outre, dans son explication de vote au nom du
Groupe, Lecourt a dit : la politique financière du Gouvemement est
mauvaise et 1e MRP n'est pas lié au Gouvemement par contrat.
Enfin, ce vote n'est qu'une étape.

Consulté, le Groupe décide, par l4 voix contre 10, de
maintenir sa position d'abstention sur l'article l"'(les impôts) et de
voter pour sur l'ensemble du projet.

Une seconde réunion du Groupe MRP a lieu à 14 heures ce
vendredi 8 juin. Elle est consacrée aux propositions de la Conférence

Albert Schmitt (député du Bas-Rhin depuis la première Constituante,
né le 31 mai 1900 à Bischeim, directeur de l'Entraide française du
Bas-Rhin) interviendra à titre personnel en séance sur le projet du
Grand Canal d'Alsace. La demande d'interpellation déposée sur ce
sujet par Piene Pflimlin a été retirée ; notre ami avait obtenu quelques
satisfactions du Gouvemement. L'orateur dit que la générosité
allemande dans ce projet lui paraitbizane.
Jean-Marie Louvel, Maurice Schumann et Charles Artrogast (né le
28 février 1913 à Bischeim, comme A. Schmitt, élu à l'Assemblée
Nationale le 2 janvier 1956, qui décèdera le 20 mars 1989 à
Strasbourg) présentent des observations sur ce projet.
Maurice Schumann traite du budget des Affaires marocaines et
tunisiennes. Il note que la Commission des Affaires étrangères ne veut
pas rouvrir à cette occasion le débat politique.
Prancine Lefebvre aimerait discuter du budget des Anciens
combattants. Elle demande qui, au sein du Groupe, remplacera Roger
Devémy, qui était le spécialiste dans ce domaine et qui n'a pas été
réé1u le 2 janvier.
Maurice-René Simonnet est à la recherche d'un volontaire.
Maurice Schumann se réserve d'intervenir sur l'aide à l'exportation
dans la discussion du budget des Affaires économiques. parlant de la
hausse du coût de la vie, il dit qu'il s'agit là d'un problème
dramatique. Le Groupe MRP, à son av.is, devrait faire une intervention
sur ce sujet.
Francine Lefebvre suggère une intervention de Fernand Bouxom.
Charles Arbogast demande que le MRP définisse sa position sur les
213 articles qui servent à mesurer l'évolution du coût de la vie.
- Oui ou non. dit-il. les dépenses d'alimentation doivent-elles figurer
pour 60% au moins dans la liste. comme le demandent les paysans ? A
mon avis. le budget du manæuwe comprend plus de 60% de dépenses
d'alimentation.
Maurice Schumann critique les truquages de l'indice des prix. Ce
n'est pas cela. la lutte contre l'inflation, dit-il.
Fernand Bouxom.- Ce sujet mérite une demande d'interpellation,
comme le Smig.
Lionel de Tinguy.- Les revenus des agriculteurs sont en baisse
continue ... Les budgets des PTT, de la Radio posent eux aussi des
problèmes. A propos de radio, il y a un drame: Radio-Europe nol
prend les collaborateurs de la Radio française en leur offrant des
salaires plus élevés ; Michelson rentre en maître ; la SFIO colonise
entièrement la Radio nationale et les radios périphériques, te1le Radio
Monte-Carlo.
Charles Viatte.- J'ai demandé en commission la disjonction des
chapitres de l'Education nationale. pour revoir les crédits affectés à la
recherche scientifi que.
Lionel de Tinguy.- Etudions le problème fiscal dans son ensemble er.
comme vient de le dire Joseph Wasmer, commençons par la flscalité
dans le circuit commercial.
Robert Buron.- Il faut aider la baisse des prix ; les commerçants
intelligents savent s' adapter.
Charles Arbogast.- C'est bien mon avis.
Charles Viatte.- Le mien aussi.
Robert Lecourt.- Je suis bien d'accord.
Fernand Bouxom traite du projet de réforme du Règlement {de
l'Assemblée Nationale), qui revient devant la Commission du Suffrase

ll

mme des travaux de 1'Assemblée
Ouverte à 14 heures, le mardi 12juin, sous la présidence de Joseph
Wasmer, nouveau membre du Bureau, député du Haut Rhin, la 50è
réunion (en 1956) du Groupe MRP est consacrée aux budgets des
différents ministères.



universel. 11 craint qu'un accord entre les gloupes n'interuienne
que sur une réforme limitée.
Edouard Moisan.- A ce propos, je ne crois pas que 1a Conférence
des présidents puisse organiser rationnellement le travail
parlementaire. Je suis cependant favorable à l'idée d'exclure de
1'ordre du jour un texte auquel on sait que le gouvernement
opposera l'anicle de. maxima.
Robert Lecourt.- 11 faut procéder à un tri entre les propositions
qui sont faites, afin d'assurer des débats sur des ensembles.
Fernand Bouxom.- Le vote personnel est une bonne chose, ma'is
l'étendre davantage me paraît difficile, du moins aussi longtemps
que le Conseil de la République n'aura pas adopté 1a même
méthode.
Robert Lecourt.- Oui, temporisons pour le moment, digérons ce
que nous avons fait.
Marie-Madeleine Dienesch.- Je rappelle deux problèmes
importants: la situation des instituteurs itinérants et
1' enseignement professionnel agricole.
Joseph Wasmer.- Le Groupe est appelé à statuer sur les mandats
de François de Menthon et de Pierre-Henri Teitgen, qui le
représentent à l'Assemblée de la CECA (Communauté européenne
du charbon et de l'acier).

Consulté, le Groupe décide de renouveler leurs mandats.

Au cours de la 51è réunion du Groupe, ouverte sous la présidence
de Robert Lecourt, le vendredi 15 juin 1956 à 14 heures, on discute
de la présence de députés communistes dans une délégation en
.\leéne de la Commission de l'lntérieur
Jean Caveux se déclare hostile à la présence de députés
communrstes dans cette délégation et note que le journal
,, 1'Humanité » a été saisi ce matin vendredi.
Henri Llrich (Haut-Rhin) esr du même aris. Dans Ie cas oir les
,-ommunrstes seraient présents. il pense que le \1RP derrait ne pas

r,:niciper à cette délésation.
Francine Lefebrre.- L opposition du \IRP serair-elle suffisante
Itou: -n ecarter 1es communrstes l
Joseph \\ asmer.- C'est un problème de eour ernement. Il
3rpa:î:.ni aur membres socialistes de la Contmission de l'lntérieur
d'aller r orr Gul \1o1ler.
Fernand Bourom.- Je suis moins hostile que vous à la présence
des communistes. Il serart en effet difficile de justifier leur
erclusion car ils pourraient dire : « On ne veut pas que nous allions
r orr ce qur se passe en Algérie ».

-{ndré Monteil (Finistère).- Je serais d'accord avec Bouxom si

-j'étais sûr que les députés communistes se feront casser la figure
en arrivant à Alger. Je pense d'ailleurs que c'est probable. De toute
façon, i1 est dangereux d'informer les communistes sur la situation
en Algérie. Si les communistes participent finalement à la
délégation, le MRP doit refuser d'y participer.
Joseph Wasmer.- La présence des communistes empêcherait 1a

délégation de procéder à une véritable enquête, car toutes les
portes lui seraient fermées. Je ne crois pas à l'argument de
Bourom. Pour le mora1, mieux vaut l'exclusion des communistes.
Francine Lefebvre.- Oui.
André Monteil.- Que le Bureau du Groupe prenne contact avec
Guy Mollet !

Le Groupe se prononce contre la présence des
communistes

Le 2l juin, la Commission de I'lntérieur désigne parmi
ses membres ceux qui constitueront sa délégation en Algérie. Elle
ne retient aucun candidat communiste. Parmi les membres
désignés se trouÿe tm MRP, Jean Cayeta.

Au cours de cette même réunion, le vendredi 15 .juin
1956, 1e Groupe MRP délibère sur le dossier des expulsions de
locataires.
Joseph Wasmer déclare que le refus d'exécution d'un jugement
ne peut pas être légalisé, que ce refus serait aberrant.
Francine Lefebvre rappelle que le Congrès national du MRP s'est
montré hostile à toute expulsion sans relogement. Elle est donc
favorable au rappofi de la Commission de la Justice. Elle
proposera même des amendements allant encore au-delà.

Fernand Bouxom appuie Francine Lefebvre et fait observer à

Wasmer que le problème est dramatique dans 1a région parisienne. Il
ajoute que 1e texte a été étudié longuement par une équipe MRP
élargie à des spécialistes. Le relogement est un devoir de l'Etat, dit-il ;

il y a des dizaines de milliers de logements inoccupés dans la région
parisienne ; le MRP doit affirmer le droit naturel au logemen:
Personnellement il approuve ie « squattage » des logements vides.

Jules Duquesne (Nord) remplace Lecourt à la présidence c.
la réunion.
Robert Lecourt.- Je souhaite que le texte soitmodifié dans la fom.
dans f intérêt même de la thèse Bouxom.
Joseph Wasmer lui répond : il faut perrnettre l'expulsion i:,
locataires qui occupent un appaftement trop vaste pour eux, de ce...
qui ont ailleurs un local dont ils sont propriétaires et qui est rn,
occupé. I1 rappelle les principes de la lol de 1948, qui so::
fondamentaux. En résumé" il se prononce contre le refus de toute
expulsion pendant six mois, préferant que l'on distingue entre les cas.

Jean Cayeux rappelle que le MRP avait demandé le droit i.
préemption en cas d'achat. A son avis, il doit le réclamer de nouveau.
Jean Cartier (Seine-et-Oise, maire de Villeneuve-le-Roii.-
J'approuve Bouxom. J'affirme que les expulsions son exécutées dar:
la région parisienne.
Jules Duquesne propose la réunion d'un groupe d'étude avant ii
débat.
Fernand Bouxom l'accepte.

Il en est ainsi décidé

Mardi 19 juin 1956: ouverture à 14 heures sous la présidence de

Robert Lecourt, de la 52è réunion du Groupe. Une série de succès dus

à une meilleure écoute de la part du Gouvemement Guy Mollet.

Robert Lecourt fait le point sur la navette parlementaire relative à Ia
loi-cadre outre-mer : le Conseil de la République vient de voter pour

l'application immédiate du co11ège unique pour l'élection des

assemblées temtoriales en Aliique \oire. comme le demande le
\IRP: le Gourernement 1âcherait sur ce point, car il se trouve dans

ure inrpasse. Il propose au Groupe de confirmer sa positron.
Henri Lacaze.- Aucun doute I

Francine Lefeb'r're.- Bien sûr !

Le Groupe en décide ainsr.
Fernand Bouxom.- Expliquons de nouveau notre vote à la tribune.
Robert Buron.- Je veux bien le faire.

S'agissant de la création du Fonds national de solidarité,
Henri Lacaze demande quand s'arrêtera la navette.
Francine Lefebvre note que le MRP a obtenu des mesures
importantes en faveur des veuves de guerre.

Sur la réforme de la discussion budgétaire, Robert Lecourt
annonce que Ramadier va publier un décret qui reprend, en le
modifiant quelque peu, le texte que Pierre Pflimlin a pris lui-même en

vertu des pouvoirs spéciaux du Gouvemement Edgar Faure. Il précise
que le ministre socialiste, après quelques hésitations, a pris sa décision
en dépit d'un vote hostile du Conseil de la République.
Fernand Bouxom propose une motion du Groupe se félicitant de cene

décision.
Robert Lecourt pense qu'il faut attendre la publication du décret au

JO.

Jean-Marie Louvel rend compte des travaur de la Commission ,jes

Finances sur le Fonds de solidarité les commissaires \IRP on: ::::
voter de nombreux amendements concemant le financement.
Fernand Bouxom.- Faisons valoir nos initiatives en séance E,u'lirqu:.
Jeudi 21 juin 1956:ouverture à t heures. sous l;: presicience de

Robert Lecourt, de la 53 ème réunron du Groupe. consacrée à la

troisième lecture du projet de Fonds national de solidanre.

Lionel de Tingul'.- Je suis déçu par 1'anitude du Gouvemement, qur

n'a pas répondu aux effons du Parlement pour trouver une

conciliation.
Maurice-René Simonnet.- Le Gour-emement a fait quelques pas : il a

abandonné, provisoirement peut-être. la taxe de luxe. Le dialogue
entre le MRP et le Gouvernement est à peine ouvert ; à mon avis, le
MRP devrait voter les impôts ahn de faciliter ce dialogue à l'avenir,
quand viendra le problème des impôts pour l'Algérie.
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Edouard Moisan.- J,approuve cette thèse, mais avec quelques
réserves sur les raisons formulées: en réalité. Ramadier n,a rien
lâché. Cependant, politiguemenr. il faur vorer pour ces impôts.
Sinon, que fera le MRp quand viendront ies impôts pour
l'Algérie ?

Pierre Pflimlin.- Le problème esr difflicile. Voter les recettes après
Ie vote des dépenses ? Le MRp l.a déjà refusé deux fois I Il ne peut
pas modifier sa position puisque M. Ramadier n,a pas modifié la
sienne. Dans son ensemble. lâ politique économique et financièrede M. Ramadier est mauvaise, iha.un ,,.n- rend compte:
l'::1 1,:" menace, les prix montent... Esr_ce le moment pour le
MRP d'approuver cefte politique ?
Henri Dorey.- je reste hdèle à l,abstention que nous avons
adoptée dans les lecrures précédentes. Sur le plan technique,
Ramadier n'apporte rien de nouveau. Au surpius, je redoutel'inflation. Sur le plan politique, now poouo,is justifier notreabstention; nous I'avons déjà fait; il faut Ëviter la crise, en raison
de l'Algérie.
Jules Catoire (pas-de-Calais); Dlns les scrutins précédents, il y a
eu parmi nos amis quelques indisciplines regrettabies.
Jean Cayeux.- Certaines disposiiions du" projet, notamment àpropos des successions, restent critiquables. Je ciains des atteintes
au quotient familial.

Par 17 voix contre I I (question de confiance sur la 3èlecture de l,article 1". relatif aux impôts), le Groupe MRp
décide de s'abstenir de nouveau.
Charles Arbogart réclame la discipline de vote pour tous.
Fernand Bouxom refuse de..rp..t.. cette aisciiiine car certains
membres du Groupe ne la respectent pas dans d,autres sujets aussi
graves.
Edouard Moisan.- Alors à quoi servent nos réunions du Groupe ?Georges Bidault.- J,ai commis quelques indisciplines par souci demon honneur personnel, mais je souhaite la disàipline de vote, enpnnclpe.
Jules Catoire.- J'approuve Moisan. On sait que.le suis favorable
âu vote pour. mais j'ai été discipliné et-je le resterai.
Robert Lecourt.- Je vous invitè tous à la discipline.
Maurice Schumann.- J,ai été indiscipliné aans cette affaire. Jem'inclinerai quand la discipline ,.ru à.u.rr. qr.tqr. chose de
sérieux, avec sanction_
Robert Lecourt.- Après avoir entendu tout cela, je me demande sije dois encore réunir le Groupe I

l"i:l Nicolas (vos-ees).- Je suis vice-président de la Fédération
des Vieux des Vosges. Dans mon rôle parlementaire. j.ai connu

9]î O* difl'icultés. Mais je pense que l,atstention peut se justifier.
Je l al exphquée der.anr le Congrès de Vieur etj.aitté appiaudr.
Robert Lecourt.- Je renouvellà mon appel à la âiscipline.

Par 18 voix contre 2, le Groupe décide de voter la

Marie-Madeleine Dienesch (Côtes-du-Nord) dit que la Commissiondes Pensions poursuivra son combat contre les propositions
gouvemementales relatives aux anciens combattants et prècise qu,elle
a donné son accord au nom du MRp.

Le Groupe I'approuve.
Francine Lefebvre fait savoir que le groupe d,étude sur les
expulsions de locataires est parvenu à un accord. 

-

Joseph Wasmer précise : sursis aux expulsions sans relogement.
Jean Cayeux et paul Coste_Floret font le point sur lesélections partielles : faut-il les supprimer ou les maintenir ?Paul Coste-Floret.- Je suis favorâble à leur suppression pour des

raisons d'opportunité.
Pierre Schneiter (Mame).- Je préfere leur maintien, pour le principe.
Mais je n'y suis pas accroché. §t t. VRp vote leur suppressron, que ce
soit pour le moins en échange de quelque chose sur la loi électorale IPaul Coste-Floret.- A la Commission du Suffrage universel, les
députés MRP ont finalemenr,voté la suppression. En1éance pubtique,
le vote pour ou contre dépend du MRp.
Jean Cayeux.- Je suis hésitant. Je préÊre que le MRp s,abstienne.
Fernand Bouxom.- Le MRp dewait votËr la suppression, proposée
par un arrondissementier qui n,a sans doute pas vu ia significâtion que
son initiative aurait dans le débat sur 1a loi électorale. En effet,l'exrstence d'élections partielles contredit le principe de la
représentation proportionnelle.
Jean Cayeux.- Je souhaite que la majorité du Groupe s,abstienne.
Paul Coste-Floret.- J,aimerais mieux la disciplineie vote car il s,agit
d'une question de doctrine
Edouard Thibault.- Le vote pour du MRp est nécessaire à l,adoption
du rapport Lussy (socialiste).
Robert Lecourt.- Je retiens l,idée de Schneiter.

Consulté, le Groupe décide de négocier avec la SFIO uncompromis.
On en vient au projet d,installation, dans l,hémicycle, d,un

système de << votation électrique », qui se substituerait uo ,ot" pu.
bulletins.
Pierre Schneiter craint une dépense excessive.
Marie-Madeleine Dienesch pense que personne ne critiquerait une
modemisation du palais-Bourbon.
Francine Lefebvre voudrair entendre des avis compétents sur le sujet.

llli:", Bouxom est inquiet de ta hâte de certaiÂ à faire adoptei leproj et.

A l,unanimité moins 1 abstention, Ie Groupe décide devoter pour dans les deux scrutins de confiance, article 12 etensemble.

Dans la discussion budgétaire, les députés MRp tiennent uneplace importante, et souvent originale dans la mesure où ils obligent
Ies minisrres à dévoiler leur.jeu.

r^ 1 r Il en est.arnsi à propos de la concurrence que les partenaires
oe ra trance dans I'Union européenne font subir aur salariés français.
Maurice Schuman et l,affaire du plombier polonais (avec 50 ansd'avance)

confiance dans Ies trois scrutins qui suiviont le scrutin sur les

{:T:*rl,: Louver t'a,t
1! du projet d'ajustement des dotations budgétaires pour l,exercice
I 956 à partir de l'exercice I 955).

La SNCF et les transporteurs routiers approuvent cetexte, qui fait porter 50 milliards àe charges annuellei iur l,usager.
Le socialiste Leenhardt a soumis un conÈe_projet à la Commission
des finances; le Couvernement a été entenàu et il s,est prononcé
contre. Louvel a demandé vainement la distinction entre la
coordination et le problème frscal. Ce matin, il a vu Leenhardt, qui
était inquiet ; il lui a demandé : « eue veut ie Gowemement dansle domaine fiscal ? » Le contre-projet Leenhardt ramènerait à 20milliards les charges annuelles pàri l,urug., mais il touche peu à
la coordination, objet principal d'u prqet.
Robert Lecourt.- Une question de confrance est probable.

Le 15 juin 1956, l,Assemblée
aflecres aux Alfai re> économiques.

La veille, le Joumal Officiel
remboursement des charges sociales
exportatrices.

Nationale discute les crédrts

a publié un arrêté relatif au
et fiscales des industries

Maurice Schumann monte à la tribune et s,étonne qu,au
moment où le risque d,une disparité entre les prix français et les prix
étrangers s'aggrave le Gouvimement démàntère le système deprotection des industries exportatrices françaises.

Jean-Nlarie Louvel demande que l,on sorte de cette « folre » actuelle.
A son avis. rl faut réformer la Chambre.
Mardi 26.1uin 1956: ouverrure à g h@
Roben Lecourt de la 55è réunion du Groupe. Le Groupe vote laconfiance au Gouvemement Guy Mollet sur f. ""ff.-.,iiird**,r.pour 1956.

Vendredi 22 juin 1956 : ouverrur. a t+ t.*.r,;; lu pÀid;;
de Robert Lecourt, de la 54è réunion du Groupe-Coordination destransports, expulsions de locataires, maintien ou suppression desélections législatives partielles, vote « efectrilue » au palais-
Bourbon.
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Les pays étrangers, dit-il, ont recours à de nombreux
procédés pour défendre leurs industries expoftatrices: tarifs
préférentiels, soutien bancaire, détaxations fiscales. S'il n'est pas

facile d'y faire allusion devant 1'OCDE,du moins pourrions-nous
le faire dans des conversations bi-latérales.

Il évoque en particulier la situation des producteurs de lin
et de laine. I1 rappelle que le remboursement des charges sociales
et fiscales à des industries a été décidé au début de 1952, au

moment même où le Gouvernement faisait connaître qu'il était
obligé de suspendre les premières mesures de libération des

échanges qui avaient été prises. La corrélation entre ces deux
décisions avait un caractère syrnbolique. Il est donc paradoxal de

supprimer en partie I'aide à l'exportation au moment où l'on
envisage d'augmenter le pourcentage de marchandises libérées.

En conclusion, Maurice Schumann fait observer au

Gouvemement à direction socialiste qu'en défendant l'économie et

les travailleurs français il défendrait aussi les travailleurs des pays

d'Europe qui ne bénéfrcient pas d'une législatron sociale aussi
favorable que la iégislation française.

Otti, dans ce domaine-là, cotilme dans beaucottp
d'autres. le MRP avait 50 ans d'avance.

Mardi 26 juin i956 : ouverture à 14 heures, sous la présidence de

Robert Lecourt, de 1a 56è réunion du Groupe. Votation é1ec-

tronique, révision constitutionnelle.

Edouard Moisan expose le projet d'installation d'un système de

votation électronique à l'Assemblée Nationale. 11 s'y déclare
favorable. Il faut modemiser l'Assemblée, dit-il. Le système
proposé lui paraît valable.
Fernand Bouxom voudrait savoir pourquoi on préc:ipite l'adoption
d'un système proposé par une société. Pourquoi ne pas faire un
appel d'offres ? Pourquoi ce monopole à une société ? Il indique
que la Commission de la Comptabilité demandera un appel
d'offres.
Edouard Moisan est d'accord mais il faut d'abord, dit-il, adopter
le principe d'un vote électrique.
Pierre de Chevigné estime que l'Assemblée a l'obligation de faire
un appel d'offres, car tous les organismes publics sont soumis à

cette procédure.
Noël Barrot (Haute-Loire) est aussi favorable à une adjudication.
Avec 300 millions de francs, dit-il, on pourrait faire beaucoup pour
améliorer les conditions de travail des députés.
Paul Coste-Floret demande une décision définitive du Groupe sur
le principe.
Jean-Marie Louvel aussi.
Henri Lacaze .- Votons 1es deux premières lignes du rapport
Barrachin !

Emile Halbout fait des réserves sur le vote élecfique, qui
précipitera les débats à une cadence insupportable. Il pense, en
outre, que le système électrique sera dépassé dans quelques années

par un système électronique.
Consulté, le Groupe décide de voter le contre-projet de la

Commission de la Comptabilité et, en cas d'échec, de suivre la
proposition deLacaze.

Paul Coste-Floret fait un exposé sur les conclusions de la
Commission exécutive du MRP relatives à la révision
constitutionnelle :

1o Réforme des mæurs parlementaires : suppression de f initiative
parlementaire des dépenses ; incompatibilité entre les fonctions
ministérielles et le mandat parlementaire.
2o Renforcement du pouvoir exécutif : possibilité pour le
Parlement de déléguer au Gouvernement le pouvoir législatif en

certaines matières ; droit, pour le Gouvemement, de dissoudre
1'Assemblée Nationale.
3" Renforcement de la stabilité gouvemementale. Principe du
gouvernement de législature : une motion de censure doit
comporter le nom du futur président du Conseil;el1e n'est votée
qu'à la majorité absolue ; la confiance est adoptée d'office s'il n'y
a pas opposition ; l'opposition prend la forme d'une motion de

censure; si la motion de censure est repoussée, la confiance est

accordée.

Pierre de Chevigné critique le point 1. Où trouvera-t-on des

ministres ? demande-t-il. Dans le Conseil Economique, dans la haute

administration, dans la $ande industrie ? Cela existe aux Etats-Unis
mais est-ce valable en France ?

Charles Viatte (Jura) voudrait que le projet distingue le domaine

législatil du domaine règlementaire.
Jean Cayeux est favorable à l'orientation du projet mais il voudrait le
temps de 1'étudier. ll demande ce que deviendrait, dans cette affaire, le

rôle du président de la République.
Henri Lacaze se pose la même question. Il voudrait le temps d'étudier
le projet.
Pierre Pflimlin estime nécessaire une réforme aussi fondamentale car

il faut que 1a France ait une politique à longue échéance. Il rappelle ses

contacts avec Guy Mollet à ce sujet : Mollet souhaite un accord les

groupes républicains sur les principes de la révision avant les vacances

de cet été. Il croit que le projet exposé par Paul Coste-Floret est le plus

vigoureux et le plus original de tous ceux qui ont été élaborés pour

renforcer l'Etat républicain. 11 souhaite que le Groupe donne dès

aujourd'hui son accord du principe, pour le faire connaître à l'opinion
publique.
François de Menthon ne veut pas s'engager dès aujourd'hui car il
s'agit d'une réforme très importante.
Pierre Pflimlin précise : il ne s'agit pas encore d'un projet MRP mais

d'idées MRP.
François de Menthon aimerait que les idées MRP traitent aussi de

l'Union française.
Paul Coste-Floret dit que le groupe d'étude MRP a aussi traité ce

sujet.
François de Menthon fait des réserv'es sur les idées relatives à la
motion de censure. En effet. le terte permetffait à un gouvemement de

minorité de durer et de faire voter tout ce qu'il voudrait. Comment une

double opposition. d'extrême droite et d'extrême gauche, minoritaire,
pourrairelle s'entendre sur le nom d'un chefde gouvernement ?

Paul Coste-Floret répond.
A. lncompatibilité des fonctrons : c'est possible puisque le
gouvemement dure pendant toute la législature.
B. Rôle du président de la République : il choisit le président

du Conseil au début de la législature.
C. Désignation automatique du nouveau chef du gouvernement

en cas de motion de censure: dans le cas où cette disposition serait

inapplicable, on pourrait en revenir à l'investiture classique par un

vote de la Chambre.
Il suggère une motion d'approbation.

Henri Lacaze y est hostile, car une telle motion eneagerait le Groupe

avant une étude sérieuse.
Daniel Tutrach (Bas-Rhin) veut lui aussi trouver le temps d'érudier le

texte.
Maurice-René Simonnet présente une série d'obsen arions.

Par 14 voix contre 6, le Groupe décide de se prononcer
sans délai sur la motion d'approbation.

Par 12 voix contre 8, il approuve la motion'

REVISION CONSTITUTIONNELLE : ASSI.IRER LA
STABILITE MINISTERIELLE ET RENFORCER LES

POUVOIRS DU GOUVER.NEMENT
Cette motion (publiée dans le Bulletin d'information du

Groupe (1956-68) est quelque peu modif,rée dans sa forme 1e

lendemain par le Bureau national du MRP (réuni le 27 juin) :

« Le Bureau national du MRP, après avoir entendu un

exposé de M. Paul Coste-Floret, rapporteur du projet de révision

constitutionnelle, estime qu'il faut réformer 1es institutions,pour
assurer 1a stabilité ministérielle et renforcer 1es pouvoirs du

Gouvemement
« Pour éviter les crises ministérielles et doter la France d'un

gouvemement stable, 1e MRP propose les trois mesures suivantes :
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«' les parlementaires nommés minis*es démissionneraient de leur
mandat de député ou de sénareur :

« .la motion de censure ne serait recer able que si elle comportait
l'investiture d'un nouveau président du Conseil :
« .la question de confiance r audrait sommation du gouvemement à
l'opposition d'avoir à déposer une motron de censure; faute de
quoi, la confiance serait accordée.
« . Pour donner à ce gou\ emement stable les moyens de
gouverner, le MRP propose les rrois réformes suivantes :

« . les députés n'auraienr plus l'inrtiative des dépenses ;« la dissolution de |Assembrée serait à la disciétion du président
du Conseil :
« les pouvoirs spéciaur demandés depuis quelques années au
Parlement par les eou'ernements seraient accordés au moment de
l'investiture.

« Ainsi seraient 3etées les bases d,un régime
parlementaire r'éntable qui permette à un gouvernement d,agir et
de durer sous le contrôle du parlement.

_ (( D'aure part, le Bureau national fixera sa position sur
la nécessaire réforme des structures de l,Union française à l,issue
d'unejournée d'étude organisée le Tjuillet. »

Le logement est un droit naturel, déclare F. Bouxom au nom
du MRP

L'Assemblée Nationale reprend et achève le 27 juin
1956 la discussion du rapport n" lg5l de la Commission dé Ia
Justice relatif à l'expulsion de locataires (Bulletin du Groupe no
69).

L'article 3 est ainsi rédigé : « Nonobstant toute décision
d'expulsion passée en force de chosejugée et malgré l,expiration
des délais accordés en vertu des articles précédents, il sera sursis à
loute mesure d'expulsion non exécutée à la date du 1". décembre
de chaque année jusqu,au I 5 mars de l,année suivante. »

Fernand Bouxom fait alors adopter un amendement
préparé par le groupe d'étude MRp ad hoc, qu; complète cet article
comme suit : « à moins que le relogement dei intéressés soit assuré
dans des conditions suffisantes respectant I,unité et les besoins de
la famille. »

L'ensembie du rexte est ensuite adopté par 422 voix
(dont le N.{RP) conrre 152.

_ Erpliquant le vote favorable du Groupe. Fernand
Bouxom souharre la parution raprde du décret à.application
concemant Ia loi relatire à la réquisition des locaur commerciaux.

. Il demande que soit résolue la question des losements de
trans i t.

Il affirme que le loeemenr esr un droit narurej_

_ Les poujadistes vorenr le terte. En rer anche. les modérés
et les radicaux, à I'exclusion des élus de la Seine er de la Seine_et-
Oise, votent contre.

doit être ra même. 
uon etant [a même' la position du \IRp

Francine Lefebvre .- Objection: hier, Louvel, présent en séance.
était lui-même disposé à voter pour.
Henri Lacaze.- Qu'y at-il de changé ? Je suis hostile au nouvel
impôt sur les successions.
Henri Dorey.- J'approuve Lacaze.
Henri Ulrich.- Il a été utile de manifester nos réserves dans les
trois lectures précédentes Aujourd'hui, c,est le vote définitif: le
MRP doit voter le financement.
Pierre Gabelle.- Je suis favorable au vote pour, avec quelques
réserves.
Daniel Rubach.- Je suis disposé à voter les impôts mais je
n'accepte pas les impôts sur les successions, ni la taxe de g000
francs sur les petites voitures.
Joseplr Fontanet.- J'approuve moi aussi Lacaze. Nous ne pouvons
pas changer de position en fin de débat; Sinon nous serions
critiqués de tous les côtés.

Emile Halbout.- D'accord avec Lacaze.
Jules Catoire . - Est-il utile de voter ici ? La discipline n,est pas
respectée.

Francine Lefebvre.- Non, il faut un vote ici.
Henri Lacaze.- Je suis de cet avis.
Maurice Lucas.- Oui.

Par 10 voix contre et 4 abstentions; le Groupe décide de
s'abstenir sur l'article 1.'(les impôts) et de voter sur l,ensemble.

Charles Arbogast, Alexis Méhaignerie et Maurice Lucas traitent
des problèmes de l'orge et du blé.
Pierre Gabelle et Francine Lefebvre leur répondent.
Fernand Ortlieb (Haut-Rhin) se dit favoraùle au système proposé :
assrmilation du marché de l,orge à celui du blé, par le canal de
I'ONIC.
Emile Halbout fait des réserves, sur les besoins personnels du
producteur.
Maurice Lucas répond que ce cas est prévu à l, article 2.
Pierre Gabelle appuie Lucas et Ortlieb.

Le Groupe décide de voter le rapport.

Fernand Bouxom,
député de la Seine :

« le droit au logement
est un droit naturel »

DEUX GRANDES VOIX MRP EN
AVANCE SUR LEUR TEMPS

Paul Coste-
Floret, député de
l'Hérault :

« Réussir à

appliquer le
principe du
gouvernement
de législature »

Henri Lacaze.-
doit être la mên.re
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DEUXIEME PARTIE : JUILLET 1956. LARGE APPROBATION DU PROJET EURATOM. VIVES
DISCUSSIONS SUR LE BUDGET MILITAIRE, DEPENSES ET RECETTES ; C'EST LIN DEPUTE
MRP, HENRI DOREY, QUI JOUE LE RÔLE D,ARBITRE DANS LES CSNFLITS QUI AGITENT LE
GOUVERNEMENT ET LE GROUPE SOCIALISTE. 26 JIJILLET : NASSER NATIONALISE LE
CANAL DE SUEZ.

En juillet 1956. la première réunion du Groupe MRp a
lieu le 3 à panir de 14 heures. sous la présidence de Robert
Lecourt. C'est la 58è de l'année. On y juge sévèrement le projet
gouvernemental de statut pour I'Agence France-presse.
Robert Lecourt.- Ce projet est scandaleux. I1 livre l,AFp à la
grande presse. aur dépens de l'Etat.
Joannès Dupraz.- Quelle est la doctrine du MRp ?
Jean-llarie Louvel.- C'est un projet « patronal » !

Charles -{rbogast.- Je constate de nouveau qu,un gouvemement
sociahste faii souvent des réformes réactionnaires.
Robert Lecourt.- Le MRp va{-il s,incliner devant ce coup de
force des intérêts pnr,és ?
Lionel de Tingul critique le projet aux niveaux de la technique
financière. de la définition de l'indépendance de l,agence et du rôle
de l'Etat. Il enlève rout rôle à I'Etat, diril; en cela, il est
antisocialiste. Il s'étonne que les ministres MRP du Gouvernement
Edear Faure. qui auraient donné leur accord à ce projet, soient
absents. Il note que les communistes sont hésitants. Il faut en
protiter. dit-il.
Robert Lecourt déplore l'absence des spécialistes MRp de la
presse.

Jean-\larie Louvel aussi.
Joannès Dupraz.- Il est normal, au niveau des pnncipes, que
i'AFP soit gérée par les journaux, mais les journaux sont hostiles
au MRP.
Jean-Marie Louvel.- Non, ce n'est pas normal.
Jean Teitgen (ournaliste, invité à la réunion. est interrogé par
Lecourt). Il répond : tout cela est destiné à amuser le tapis, pendànt
que la SFIO colonise la Radio, la Télévision. l,AFp ...
Charles Viatte réclame un contrôle des comptes-rendus que donne
la Radio sur les séances de l'Assemblée, un contrôle qui serait
confré à son Bureau.
Robert Lecourt propose une motion préjudicielle contre le projet.
Joannès Dupraz.- Il faut placer cette affaire dans le cadre plus
général d'un statut de lapresse. Je critique le contexte, pas le texte.
Quelle est la formule souhaitable pour l,AFp ? Le contrôle de
l'Etat? La liberté dans une coopérative de la presse? C,est plus
logique et plus commercial... Je propose une âugmentation du
nombre des postes réservés à des joumalistes dans le conseil
d'administration.

Consulté, le Groupe décide de déposer une motion
préjudicielle.
Robert Lecourt.- I1 nous faut un orateur pour la défendre en
séance.

Maurice-René Simonnet déplore l,absence de paul Gosset (ex_
président de la Commission de la presse).
Lionel de Tinguy pense que f intervention en séance doit être faite
par un leader du MRP.
Robert Lecourt déclare qu'en l,absence d,un volontaire pour
défendre la motion il lève la séance.

QUATRE RELINIONS SUR LE PROJET
D'EURATOM

Le débat, sur interpellations, est ouvert le 6 juillet à
l'Assemblé sur le projet de « Communauté européenne pour le
développement de l'énergie atomique » (en résumé « Euratom »).

Ce projet est issu de négociations qui ont eu lieu à
Venise et à Bruxelles. Il vise à coordonner les recherches et les
applications industrielles, à créer et à gérer des installations
communes, à assurer l'approvisionnement en minerai et
combustibles nucléaires, à établir un marché commun pour les
matériaux. fournitures et équipements.

Il trouve un fort courant favorable au Parlement français.
S'y déclarent hostiles les communistes et les poujadistes. parmi les
autres groupes, chez les radicaux notamment, il y a des réserves:
cette institution aura-t-elle un caractère supranational, comme
l'avait la CED, sera-t-elle liée à la Communauté du charbon et de
l'acier, prévoirelle l'utilisation de l'énergie atomique à des fins
militaires ?

Le radical Maurice Faure, secrétaire d'Etat aux Affaires
étrangères, qui a la confiance du MRP ... et le dossier en main,
veut que l'Euratom ait le monopole de l'achat et du contrôle de
l'utilisation des combustibles nucléaires nécessaires au
développement de l'industrie atomique.

Tel est le projet sur lequel le Groupe MRp délibère au
cours de quatre réunions.

Jeudi 5 juillet à 14 heures, réunion présidée par R. Lecourt (la
59è)

Pierre-Henri Teitgen, qui va remplacer Maurice
Schumann comme interpellateur, expose son discours.

Robert Lecourt le remercie.
Jean-Marie Louvel évoque un aspect technique:

1'énergie atomique ne remplacera pas le pétrole avant longtemps. Il
souharte qu'on ne brandisse pas trop 1'épouvantail du dynamisme
allemand. Il demande qu'on insiste sur le fait que l'Euratom sera
un élément du marché commun. Il estime scandaleux l,accord
franco-américain sur la livrarson d'uranium. « Je comprends ma1 »,
dit-il, « pourquoi on prétend interdire à la France de faire des
expériences sur le plan militaire ».

François de Menthon souhaite que le Groupe ait un
deuxième orateur, qui parlera, lui du marché commun, car «le
marché commun fera l'Europe, l'Euratom ne la fera pas». Sur le
plan militaire, il demande à Teitgen de laisser une porte ouvefie.
« D'où vient cette concession faite aux Américains ? » demande-t-
il. « D'un sacrifice gratuit à l'idéologie socialiste ? »
Alfred Coste-Floret approuve Teitgen : il faut déffuire le mythe
du retard allemand. Il redoute l'issue du débat sur le plan politique.
A son avis, il faut tenir compte des leçons que nous pouvons tirer
de l'échec de la CED en 1954 et tenter d'éviter le préalable
militaire ; nous devrions même chercher à obtenir l,abstention des
communistes en mettant l'accent sur l'utilisation pacifique de
1'énergie atomique.

Pierre de Chevigné se déclare partisan d'un Euratom à
la fois civil et militaire. Si c'est impossible, ajoute-t-il, il faut que
la France ait la liberté de faire des études sur l'utilisation de
l'énergie nucléaire à des fins militaires et qu'elle les entreprenne
sans délai. Les Etats-Unis veulent en réalité nous refuser la bombe
atomique, expose-t-il. Or la France ne peut pas signer un accord
consacrant une telle satell'isation. Donc, que Teitgen, dans son
discours, laisse la porte ouverte sur ce sujet.

Pierre-Henri Teitgen dit qu'il tiendra compte de ces
observations.

Joseph Fontanet pense que le Gouvemement peut
relancer cette affaire et que le MRP doit le lui demander.

La 60è-" réunion, présidée par Robert Lecourt, se tient le
mardi l0 juillet à partir de 14 heures, avec la participation de
Pflimlin, de Maurice Schumann et de Georges Bidault.
Robert Lecourt, présente les trois ordres du jour déposés (pour
conclure le débat) par le socialiste Depreux, le Groupe communisre
et l'Indépendant Mutter.
Jean-Marie Louvel explique qu'il a déposé trois amendements au
texte Depreux, qui concernent le marché commun.
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Un débat serré s'ouvre sur l'opportunité de cette
initiative.
Francine Lefebvre.- Ces amendements ne vont-ils pas diminuer
les chances d'un vote favorable à 1'Euratom ?

Pierre Pflimlin.- Je partage cette crainte. Est-il vraiment opportun
de poser tout de suite le problème du marché commun, alors que
les garanties demandées par la France sur les charges sociales ne
sont pas encore précisées ? L'Euratom et le marché commun ne
sont pas liés dans ce débat, du moins au point de vue technique. Le
rejet des amendements serait grave; alors pourquoi en prendre le
risque ? On penserait à l'étranger que la France est hostile au
marché commun et, en conséquence, 1'Euratom lui-même serait
récusé par nos voisins.
Maurice Schumann.- Oui, l'initiative de Louvel risque de faire 1e

jeu des adversaires de 1'Euratom.
Robert Bichet.- J'approuve ce que vient de dire Pflimlin. Les
partenaires de la France lient l'Euratom et le marché commun. Le
rejet des amendements Louvel les amènerait à reconsidérer leur
accord sur 1'Euratom.
Jean-Marie Louvel.- Moi je crains que le Gouvemement ne soit
pas favorable au marché commun. Or l'Europe ne powra se faire
que par le marché commun.
Robert Lecourt.- Je suggère à Louvel d'obtenir des déclarations
du Gouvemement qui lui permettent de retirer ses amendements.
Edouard Moisan.- C'est une idée mais on peut craindre une
reprise de ces amendements par d'autres.
Pierre Pflimlin.- Ce que je redoute encore plus c'est que de telles
déclarations du Gouvemement ne fassent perdre des voix à
l'Euratom.
Pierre Schneiter.- Commençons par décider de ne plus déposer
d'amendements à la motion Depreux !

Robert Lecourt.- Certes, il n'en est plus question !

Jean-Marie Louvel.- Attendons demain ...
Robert Lecourt.- Le Groupe est en nombre aujourd'hui pour
décider.
Georges Bidault.- J'estime qu'il est prudent d'attendre demain
pour ne pas faire apparaître I'Euratom comme une affaire MRP.
Francine Lefebvre.- J'appuie Lecourt.

Par I 1 r,oix contre 7, le Groupe décide de se prononcer le
lendemain.

Mercredi 11 juillet: Edouard \Ioisan préside la 61è réunion,
ouverte à 14 heures 30. Gu1 llollet collabore avec le NIRP.
Jean-Marie Louvel expose qu'il a pns contact avec le
Gouvemement. I1 a discuté de ses rrois amendements à I'ordre du
jour Depreux avec Pineau. minisrre des ,{ffaires étrangères. et Guv
Mollet. Pineau s'inquiète de saroir si ces amendemenrs vont
diminuer la majorité favorable à l'Eurarom. Guy \lollet. Iui. Ies
accepte personnellement mais il craint d'être accusé de roulotr
faire déborder le débat. Il voudrait une référence à Ia fois à sa

déclaration d'investiture et aux récentes déclarations du
Gouvernement.

L'orateur proteste contre le discours du radical Félix
Gaillard, qui prétend faire de 1'Euratom une « associarion
technique souple », c'est-à-dire un cartel intemational, comme le
devient malheureusement la Communauté européenne du charbon
et de 1'acier-

I1 ajoute que Mollet évoquera le marché commun dans
son discours de ce jour.

Un débat est ouvert.
Edouard Moisan.- Le Groupe peut se prononcer sur le texte
Depreux, le principe des amendements, la confiance faite au
Bureau pour suivre 1a séance.
Jean-Marie Louvel.- Je souhaite une nouvelle intervention du
MRP pour l'Europe.
Edouard Moisan.- Avons-nous un volontaire pour intervenir dans
les explications de vote ?

Pierre Schneiter.- A quoi bon une explication de vote ? Elle
compliquerait le résultat f,rnaMl n'y a qu'un seul but à atteindre :

faire passer l'Euratom.

Lionel de Tinguy.- Quelle est la thèse du Gouvernement sur
l'armement atomique ?

Jean-Marie Louvel lui répond.
Lionel de Tinguy.- J'enregistre que le problème de l'armement
atomique n'est pas tranché par le vote.
François de Menthon.- Je rejoins Schneiter, bien que j'aie des
réserves à faire, notamment sur l'absence de lien entre l'Euratom
et la CECA dans le langage gouvernemental.
Goerges Bidault.- Je rejoins aussi Schneiter. Au cours du débat,
on a un peu vidé l'Euratom de son contenu afin d'avoir une
majorité dans le vote final. Mais il reste à se prononcer sur le
principe de l'Euratom. Le vote pour du MRP est inévitable. Une
autre attitude serait incompréhensible. Il faut que l'opinion
internationale sache que l'Euratom est approuvé.
Jean-Marie Louvel.- Je crains que I'on ne vote dans 1a confusion.
Pierre Gabelle.- Je souhaite une explication du vote MRP. Des
réserves venant du MRP peuvent faciliter le vote d'hésitants, qui se
diront : « Ce n'est pâs une affaire MRP.

Par 15 voix contre 3, le Groupe décide de ne pas faire
d'explication de vote.
Georges Bidault.- Par prudence, préparons-en une tout de même,
pour le cas où le débat public la rendrait nécessaire.
Edouard Moisan.- Il sera temps d'y songer à la suspension de
séance.

A 17 heures, ce même mercredi ll juillet, Edouard Moisan -
qui sera suivi d'Edouard Thibault - ouvre la 62è réunion du
Groupe. Oui à I'ordre du jour Depreuxo sans amendement,
sans explication de vote.
Edouard Moisan.- Guy Mollet demande un vote sur l'ordre du
jour Depreux rectifié.
Jean-Marie Louvel.- Je prendrai acte des déclarations de Guy
Mollet, qui, sur plusieurs points, lui donnent satisfaction. Je
retirerai mes amendements si ces déclarations confirment ce qu'il a
déjà dit.
f,douard Moisan.- Que Louvel intervienne de nouveau me paraît
inutile. Le discours de Mollet est sufhsamment clair. dans la voie
européenne.
Jean-Marie Louvel.- Guy Mollet m'a dit qu'il acceptait de me
répondre en séance. Il s'a_eit pour moi de lui faire dire qu'en cas de
difficultés il se réfèrera à ses propres déclarations.
Lucien Nicolas (Vosges. maire de Rambenillers).- Je rejoins
Lour.el. Le \{RP doit défendre l'Europe er non pas la
Gouvernement.
Edouard \Ioisan.- Il serait plus efficace de ne nen dire.
Henri Lacaze.- C'esr bien mon ar is.

Jean-\Iarie Lourel.- Je maintiens ma poiirion.
Francine Lefebvre.- J'appuie lvloisan.

Consulté. 1e Groupe approuve une proposition Moisan :

,rpas d'amendements, pas d'explication de vote», par I8 voix
contre 4.

Il décide ensuite de voter l'ordre du jour Depreux
(sociahste), à 1'unanimité moins une âbstention (Lucas).
Nlaurice Lucas (Manche).- Mon abstention signifie que je désirais
une intervention de Louvel.
Nlaurice-René Simonnet (Drôme), secrétaire général du MRP.- Je
demande au Groupe de décider la discipline de vote.
Robert Bichet (Seine-et-Oise).- Moi aussi.
Pierre de Chevigné (Pyrénées-Atlantiques).- Je voterai « oui »
mais je me réserve à l'égard d'amendements sur l'armement
atomique.
Henri Lacaze.- L'hypothèse d'amendements est maintenânt
exclue. I1 y aura un vote sur « repoussant toute addition )) et, en
cas de rejet, Guy Mollet donnera sa démission.
Robert Bichet.- Oui.
Alfred Coste-Floret (Haute-Garonne).- Non. Il peut encore y
avoir des scrutins sur des amendements.
Pierre-Henri Teitgen.- Ce débat me paraît bien inutile.

La séance est levée.
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En séance publique, ce même 11 juillet, Pierre de
Chevigné intervient à titre personnel sur les fabrications d'armes
nucléaires. Il regrette que 1e Gouvemement ait envisagé une
limitation provisoire des droits de la France alors que personne ne
le lui demandait. I1 déclare que dans la situation actuelle un
équipement nucléaire est le seul bouclier efficace que puisse
espérer la France.

L'Assemblée adopte l'ordre du jour d'Edouard Depreux
qui approuve le projet de traité sur l'Euratom et fait confiance au
Gouvememenl par 332 voix contre I 8 I .

Ont voté pour : 99 socialistes sur 100, 73 MRP sur 74, 61

Indépendants sur 84, l2 Paysans sur 14, 29 radicaux sur 61, 18

UDSR sur 19, 12 RGR sur 14,8IOM sur 9, 15 Républicains
sociaux sur 22, 3 poujadistes sv 42,2 non-inscrits sur 5.

Ont voté contre: les 144 communistes et les 6
progressistes,2T radicaux,3 Républicains sociaux, 1 non inscrit.

Se sont abstenus : I UDSR, 3 Républicains sociaux, 20
Indépendants. I Paysan. I non inscnt.

N'ont pas pris part au vote : I socialiste, 2 radicaux,
1RGR, 1 lOM, I Paysan, 39 poujadistes, 1 non-inscrit

Etaient absents par congé: 3 radicaux, 1 RGR, 1

Républicain social, I MRP, 3 Indépendants.
Ainsi, six mois après les élections législatives du 2

janvier 1956, la « ntajorité » de « Front Républicain » - qui n'a
jantais existé - est devenue une majorité de fait (332 voix) où le
MRP, non représenté au gouÿernenlent, occupe 22%' de I'elfectif,
la SFIO 29.82ô, les Indépendanrs 18,37% et les radicaur,
.forlement représentés alt gouÿernentenr et principar* animateurs,
dans la presse, du Front Républicain, 8,73?[, ! La moitié dtt
Groupe radical (29 sur 6l) est passée dans I'opposition. C'est un
bel erenrple des délices de la vie parlementaire sous la Quatrième
Répttblique.

Le jeudi l2 juillet 1956, à partir de 14 heures, le Groupe MRP
tient sa 63è réunion de I'année sous la présidence de Robert
Lecourt.

On y discute des garanties professionnelles à domer aux
fonctionnaires français du Maroc (le dossier est traité par Gilben
Cartier, député-maire de Villeneuve-le-Roi. en Seine-et-Oise. et
Henri Dorey, député de Belfort) des expulsions de locataires (le
dossier est traité par Henri Lacaze. député du Tarn-et-Garonne).

La session parlementaire est alors tnterrompue jusqu'au
23 juillet. Ce jour-là, I'Assemblée Nationale entreprend en
deuxième lecture puis en lectures suivantes, la discussion du
budget de 1956 (établi en principe sur les bases du budget de 1955
avec les ajustements jugés nécessaires). Elle va y consacrer
pratiquement toutes ses séances jusqu'à la fin du mois de juillet.

Le Groupe MRP y consacre pareillement toutes ses

séances (il y en aura 6) jusqu'à la fin du mois.
Lundi 23 juillet 1956 à 14 heures, 64è réunion, présidée par
Robert Lecourt. Budget 1956.
Pierre Gabelle (Loiret) rappofie les travaux de la Commission des
Finances sur les dossiers Tunisie, tuberculose bovine, taxe sur les
transports. Il se dit favorable à la majoration de 1a taxe sur la
viande afin d'améliorer la qualité de ce produit et d'en favoriser
ainsi l'exportation. Il précise que cinq des six commissaires MRP
ont voté pour cette majoration, que la Commission a rejetée par 22
voix contre 21.
Francine Lefetrvre fait observer qu'Henri Dorey est opposé à la
majoration de la taxe par crainte d'une trop forte hausse du prix de
la viande.
Emile Engel (Moselle), qui a été député dans les deux assemblées
constituantes et réélu le 2 janvier 1956, affirme que le contrôle du
prix de la viande est impossible.

Consulté, le Groupe décide de voter en séance publique
la majoration de 1,50 franc de la taxe sur la viande.
Pierre Gabelle et Lionel de Tinguy traitent des bénéfices
agricoles. Ils regrettent l'inscription de fedérations syndicales
agricoles nommément désignées dans la 1oi ; c'est un domaine des
décrets et non pas de la loi, disent-ils.

André Colin (Finistère) parle des taxes parafiscales, qui dewaient
être reconduites explicitement pour subsister. Le Conseil de la
République, dit-il, a préru des dérogations pour le Fonds
d' investissement d'électrifi cation agricole qui sont injustifiables. 11

traite de la péréquation des recettes locales, que les maires des

grandes villes voudraient remettre en cause. 11 regrette que le

Gouvernement, à l'article 12, ait fait voter pâr 1e Conseil de la
République un texte différent de celui qu'il avait fait adopter par

l'Assemblée Nationale avec question de confrance (texte sur les

transports).

Mercredi 25 juillet, ouverture à t heures 30, sous la présidence
de Robert Lecourt, de la 65è réunion du Groupe : le

Gouvernement demande la confiance à propos de la taxe sur
les transports. Le Groupe MRP est divisé : 17 contre 8. Les
voix du MRP pour Guy Mollet seront-elles toujours gratuites ?

Pierre Gabelle rappelle les rédactions successives de i'article 12,

relatif aux taxes sur les transports. Selon 1es auteurs de la demière
rédaction, la SNCF réduirait son déficit de 27 milliards (grâce à la
suppression de la taxe sur les prestations de services).

Les transporteurs privés seraient frappés par une taxe au

poids, qui réduirait leur privilège par rapport aux transporteurs
publics. Pour ces derniers, la taxe aux poids ne serait pas

déductible de la TVA, comme l'était la TPS ; ce serait une taxe

nouvelle pour errx.

L'orateur souhaite l'adoption de ce nouveau texte.
Lucien Nicolas critique le nouvel article 1.2, qui fiappe les

transports effectués par les entreprises avec leurs camions pour
leur propre compte. Il a l'impression qu'à l'Assemblée, le MRP
joue un jeu de potiche. I1 aimerait que le MRP cesse de voter
systématiquement poLrr le Gouvemement : s'il continue, il n'aura
plus de poids politique.
Nlaurice Lucas approur e \icolas et propose 1'abstention.
Lionel de Tingul . estime que le nouvel article 12 a peu

d'imponance: il ne fonctionnera que si I'indice des prix dépasse

un certain plafond. S'il est appliqué, dit-il, il avantagera les

rransporteurs routiers (à hauteur de 6 milliards). Le Gouvemement
a cédé devant eux. En revanche. 1'article l2 frappera les

producteurs. Pour le moment, il ne s'applique pas. Le Groupe peut

donc voter pour. Cela n'a pas d'importance.
Christian Bonnet (Morbihan) estime que notre vote pour amènera
le Gouvernement à penser que les voix MRP sont toujours
gratuites. Avant la discussion du budget militaire, dit-il, il faut

faire sentir sa force. A cette occasion, il faut que le Gouvernement,
qui a besoin des voix MRP, tienne compte de l'avis du MRP.
Sinon, quand retrouverons-nous une pareille occasion ?

Pierre Gabelle fait observer que le nouvel article 12 est amélioré
par rapport à celui que le MRP a déjà voté.

Par 1 7 voix contre 8, le Groupe décide de voter pour
I'article 12, sur lequel la question de confiance est posée.

En séance publique, cet article est adopté par 285 voix
(socialistes, communistes, MRP) contre I 15 (poujadistes et
modérés).

Mercredi 25 juillet, ouverture à 14 heures, sous Ia présidence
de Jules Duquesne, député du Nord depuis le 2 jain 1946,
ouvrier apprêteur, né à Roubaix le 6 février 1910, de la 66è

réunion du Groupe. Ouverture d'un long débat sur le budget
militaire qui occupera trois réunions jusqu'au 28 juillet. Le
MRP lance loidée d'un emprunt.

Le financement des crédits militaires crée une

crise au sein du Gouvernement bit Paul Ramadier se laisse
isoler), au sein du Groupe socialiste et parmi les autres
groupes représentés au cabinet.

Le MkP, dès le 24 juillet, a tenté de faire
progresser un consensus minimal. En commission des

Finances, Henri Dorelt a fait prendre en considération un
contre-projet par 16 voix (MRP, modérés et Républicains
sociaux) contre 12 (communistes et le radical Panier) et 16
abstentions (socialistes, radicaux et poujadistes). Ce texte
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tient compte des demandes présentées par paul Ramatlier,
ministre des Finances. Toutefois, M. panier y faitintroduire, avec les voix communistes, un orr"nd"*"it qïi y
modifie profondément la partie fiscale.

C'est aussitôt le désordre. peut_on considérer le
texte ainsi modifié comme une base de discussion ? Oui. on
en a ÿu d'autres ! Cela n'empêche pas les commissaires tles
quatre groupes représentés au Gouvernement (socialistes,
radicaux, UDSR, Républicains sociaux) de s,abstenir sur
I'ensemble. de telle sorte que celui-ci est repoussé par l6
uoix (communistes, poujadistes et I'Inclépendant Ràymond
Marcellin) contre l2 (MRp et modérés) ei l4 obstenfi'ons.

On a perdu des heures et on a tout compliqué.
C'est ce que rapporte Edouard Moisan dès lè début dela réunion. II invite le Groupe à délibérer sur d'évenruelles

transactions. Il rappelle que Bidault va interpelrer re Gouvernement
sur 1'affaire des fuites et demande quelle sera l,attitude du Groupe
à ce sujet.
François de Menthon.- Le Gouvernement a sciemment dispersé
les magistrats qui étaient informés. J,approuve Bidault.

Le Groupe fait confiance à son Bureau.
Sur les recettes fiscales qui doivent couvrir les

dépenses militaires, Pierre pflimlin a vu Ramadier et Leenhardt,
porte-parole des commissaires socialistes aux Finances : la SFIO
est farouchement hostile au décime sur la surtaxe progressive;
Ramadier, lui, veut des recettes immédiates, il veut éviter un échec
de l'emprunt (si emprunt il y a) et des ressources fiscales en 195: .
Pflimlin l'a rassuré: le MRp ne réclame pas 200 milliards
d'emprunt, il offre un choix aux contribuables. Bref, dit pflimlin.
une transaction reste possible; je demande donc au Bureau de
reprendre contact avec le Gouvernement.
Maurice René Simonnet.- C,est prévu : Guy Mollet doit
rencontrer Henri Dorey.
Henri Buron.- Je rappelle aux partisans de l,emprunt que l,impôt
gqonSe plus les disponibilités monétaires que l,emprunt.
Maurice René Simonnet.- Je m,étonne que la SÈIO veuille faire
la politique de la Banque de France.
Pierre Pflimlin.- 11 ne s,agit pas de choisir entre l,impôt et
l'emprunt mais de savoir par quoi on commence.
Maurice-René Simmonet.- Je suis bien de cet avis. Faut_il
éponger les disponibilités ? Oui. Comment ? En tenant compte des
nécessités psychologiques dans un but d,efficacité ? Oui
Commençons donc par l'emprunt.
Lionel de Tinguy,.- Je suis d'accord. J'ajoute qu'il s.agit d,un
problème inteme à la SFIO. qui ignore ce qu'elle rleut. Oui ou non
la SFIO veut-elle aider son _qouvemement. reut-elle la crise ? Je
suis pessimiste sur la situation économique. Je crains le désespoir
dans l'opinion. Je soutiens vigoureusement le conrre-projet d.Hènn
Dorey, qui est susceptible d'apaiser cette inquiétude et même de
rendre confiance au pays. Et je critique sér,èrement les demières
suggestions sociaiistes.
Francine Lefebvre.- Je fais des réserves sur le recours à
l'emprunt. Les familles de rappelés (eunes rappelés sous les
drapeaux et envoyés en Algérie) diront: notre sacrifice n,est ni
1ibératoire ni indexé.
Jules I)uquesne, qui préside la réunion .- Je pense que le Groupe
peut faire confiance à ses commissaires aux Finances et à son
Bureau pour discuter avec le gouvemement ...

Consulté, le Groupe donne son accord.
Edouard Moisan.- J'ai proposé à Bidault de demander la
disjonction du chapitre relatif à la justice militaire.
Georges Bidault.- J'ai obtenu de Dides que I,UFF (les
poujadistes) s'abstienne sur l'Euratom. J,accepte la proposition de
Moisan mais je ne voudrais pas heurter Dides avec une attitude
déloyale. Je demande à Moisan de prendre contact avec Dides et
d'obtenir son accord.
Edouard Moisan.- Je n'attache guère d,importance au fait que
Dides intervienne aussi. Je souhaite que Bidault parle le premier.

Le Groupe charge Moisan de voir Dides.

Dans la soirée du mercredi 25 juillet, en séance publique,
Georges Bidault fait une intervention iemarquée, à l,occasion de
la discussion du chapitre relatif à 1a justice militaire, sur les suites
de Paffaire des fuites (mis en place par l,ancien préfet de police
de Paris Jean Baylot et animé par l,ancien commiisaire de police
principal Jean Dides, qui sera élu député poujadiste de la sixième
circonscription de la Seine - banlieue psf_ ie 2 janvier 1956, un
réseau de renseignement diffuse des informations orientées en
marge des services officiels ; des documents intéressant la Défense
nationale circulent et I'on soupçonne qu,ils sont exploités chez les
communistes ; cette affaire est traitée dans « l,Année politique _
1954 » (pages 74 etj5).
. Tous les magistrats qui ont pris part à l,instruction et au
jugement dans cette affaire, en 1954, viennent d,être déplacés, en
1956,. ou vont l'être, expose Bidault. Cet éloignement général est
singulier, dit-il, parce que Ie procès des iuites n,eit que le
commencement d'un procès qui est un procès de trahison.

Le radical Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de la
Défense nationale et des Forces armées l,interrompt : (( Il n,y a
que trois cas ! ».

Bidault poursuit: « Un éloignement, c,est normal ; deux
éloignements, c'est possible; trois, c,est à la rigueur tolérable.
Mais 1'éloignement de tous les juges à la fois, ce n,est explicable
ni en mathématiques, ni en politique ni en morale... Une telle
méthode décèle une volonté, un dessein ou un calcul... Il est
intolérable qu'au moment où il va falloir assumer les
responsabilités essentielles, aucun des magistrats qui connaissent le
dossier ne demeure en situation d,en examiner la suite et la partie
principale. Au moment où le Gouvernement a besoin de juges
sereins et inflexibles, est-il admissible que la difficulté Oe ta iaàfre
nationale... se trouve encore aggravée par cette idée, qui peut venir
à beaucoup.... que le Gouvemement châtie la rigueur et que
f indépendance comporte des risques, qui sont inscrits au Journal
officiel ? ... »

François Mitterrand, ministre de la Justice, répond.
Bidault constate que le Gouvemement, s,abritant derrière le
Conseil supérieur de la magistrature, n,est pas en mesure
d'affirmer qu'il n'y aura plus aucun déplacement.

(Extraits du Bulletin d'information du Groupe, 1956 n"
78. daté du 27 1956

Henri Dorey rappelle les événements intEvenus àepurs rnarAr.
o Mardi : la Commission des Finance prend en

considération le contre-projet de Dorey; elle l,adopte
morceau par morceau puis rejette l,ensemble.

o Sous l'arbitrage de Guy Mollet, une réunion inter_
groupes aboutit à une transaction, laissant la priorité à
l'emprunt.

. Jeudi : les radicaux et les socialistes remettent cet accord
en cause.

Un débat est ouvert.
Pierre Abelin (Vienne) fait des réserves sur cet accord. Il

craint que la taxation de 1a décote des stocks ne fieine l,expansion
économique. Il redoute que l'abandon d,une majoration de la
sufiaxe progressive ne soit défavorable au succès de l,emprunt ; en
effet, les contribuables soumis à cette surtaxe n,auront aucun
intérêt à souscrire à l'emprunt. Il voudrait que le climat soit bon
pour l'emprunt ; il faut donc que tous soient menacés par l,impôt.
De toute façon, il craint que l'emprunt ne paralyse pour longtemps
le marché financier, au détriment du Trésor public.

André Colin expose qu'à la Commission des Finances les
radicaux ont manæuvré contre le Gouvemement et contre Henri
Dorey (son interlocuteur principai dans cette affaire).

Il précise que Ramadier s'est réservé explicitement de
recourir à l'emprunt en novembre. Les commissaires MRp,
cependant, ont continué à réclamer l,emprunt d,abord.

Il souhaite, pour l'impôt éventuel, une assiette large.

Jeudi 26 juillet 1956: Robert Lecourt ouvre à l4heures la 67è
réunion du Groupe : impôts ? emprunts ? Les deux ? Le
groupe l\{RP protège Guy Mollet contre la fronde radicale_
socialiste.
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Il note que ce sont les socialistes, en principe parlisans de
la fiscalité directe, qui s'opposent à la majoration de la surtaxe
progressive pour des raisons électorales.

Il demande une nLr:'. r.": it-i:t:',: i: ransaction et un
nouveaudehrr..-..--

' : - - - i: :-_r.

- r- 'l --' :r :. -r -lOUmée.
:::" -- ::i-:3 pfOChe de la
"! -- -:::::dre contact avec

.:
D r., -, - -.: , - -.=:-.;rtion et veut répondre à

- - r : -'-, ' r :: ---i3 que dans une transaction il
: :- '- -: --r --:: :::.'essions; il en eSt ainsi. à son a'n,is,

-.' : - :: .; majoration de la surtaxe. Il ajoute : « Le
.: .i.Deirn. Bien sûr, c'est même pour le climat que j'ai

demandé la priorité pour l'emprunt. »

André Colin veut faire le point : 1o Le Gouvetrement ne peut pas
renoncer brutalement à 1'emprunt; 2o les radicarx font des
manæuvres pour éviter en particulier la taxe de 0,5% sur I'actif des
sociétés; 3" si le MRP veut conserver sa position de force,il faut
qu'il évite d'apparaître comme demandeur auprès du
Gouverrement, 4" il faut que le MRP fasse triompher le fond de
son idée ; il est peut-être inutile dès ce moment, pour le MRP, de
rester sous les phares et en flèche.
Robert Lecourt estime que 1'éclairage, dans le débat public.n'est
plus sur le MRP, mais sur les radicaux et les socialistes et pas à
leur avantage. Ce que le MRP, à son avis, doit éviter. c'esr un
accord entre le Gouvernement. la SFIO et les radicaux contre lui.
Pour cela, conseille-t-il. il est prudent de prendre contact a\ ec Gu\
N,lollet, avec précaution, pour information.
Henri Lacaze.- Entièrement d'accord I

Pierre Abelin.- Je suis d'accord moi aussr. mais je marntrens mes
réserves sur le texte transactionnel,
André Colin.- Je souhaite que notre démarche auprès de Guy
Mollet soit une démarche d'information, du moins dans
l'interprétation qui en sera donnée.

Consulté, le Groupe approuve 1es conclusions de son
président, Robert Lecourt.

Samedi 28 juillet I 956 à partir de t heures : Robert Lecourt préside
la 68è réunion du Groupe, consacrée au budget militaire, sur lequel
Guy Mollet a posé la question de confiance.
Henri Dorey.- Le texte sur lequel est posée la question de
confiance donne satisfaction au MRP, dans le principe du moins, à

savoir la priorité pour 1'emprunt sur f impôt.
Diverses questions sont posées par Daniel Tubach (Bas-

Rhin) et par Henri Ulrich (Haut-RÏin). Henri Dorey leur répond.
Henri Ulrich voudrait que les Européens d'Algérie payenr eux
aussi des impôts supplémenlaires.
Àlfred Coste-Floret déplore l'amendement David visant à faire de
I'emprunt le double de f impôt, car il redoute l'échec de 1'emprunt.
Jean-Marie Louvel.- Je pense qu'il faut voter pour, tout en faisant
des réserves. Il faudrait faire appel à tous 1es contribuâbles, pour
créer un « climat » ; d'autre part, i1 fatlait préserver l'expansion. Il
est possible d'améliorer 1e texte au Conseil de la République.
J'approuve Ulrich en ce qui conceme les contribuables d'Algérie.
Francine Lefebvre l'approuve aussi et demande que les sénateurs
MRP prennent une initiative à ce sujet.
Georges Prisset (Maine-erloire).- Je pense que le texte frappe
trop fort les sociétés, familiales comme les autres.

En conclusion, le Groupe MRP décide de voter 1a

confiance au Gouvernement Guy Mollet pour I'adoption du budget
militaire (avec emprunt et impôts) par 25 voix et une abstention.

Le scrutin public a lieu dans la matinée du 28 juillet. La
conflance est accordée -le vote est personnel- par 273 voix contre
163 (communistes et poujadistes).

Le Conseil de la République I'adoptera sans modification
le 3 1 juillet.

Au début de la réunion, le Groupe MRP délibère
brièvement sur le budget des dépenses civiles, sur un rapport de
Lionel de Tinguy.
Pierre Abelin se déclare favorable à la taxe sur les oranges.
Henri Dorey s'y dit hostile.

Consulté, le Groupe décide de voter contre cette taxe par
5 voix contre I er 7 abstentions.

Le Groupe en vient à l'affaire de Suez.
Joannès Dupraz demande que le MRP fasse une manifestation
contre la décision de Nasser à l'occasion de la discussion, en

deuxième lecture (qui n'aura pas lieu), du projet de collectif
militaire. Il suggère le dépôt d'une question préalable, une
suspension de séance et 1'envoi d'une délégation auprès du
président du Conseil.
Lionel de Tinguy réclame des informations sur l'affaire de Suez et
)es négociations lianco-brirann'iques.
Marie-Madeleine Dienesch (Côtes-du-Nord) demande quel sera
le résultat d'une manifestation telle que la propose Dupraz.
Paul Gosset (Nord) soutient Dupraz.
Paul Bacon (Serne) accepterait une suspension de séance à la
condition d'obtenir une erplication du Gouvernement.
Joannès Dupraz marntient sa demande.

Par l5 r'oix contre 2. le Croupe 1'accepte.
Robert Lecourt précise qu'il demandera seulement une

suspension de séance, 1'explication du Gouvernement devant
inten'enir ultérieurement.
Pierre de Chevigné fait des réserves.

Le Groupe approuve Robert Lecourt.
En séance publique, le président du Groupe MRP

demande une suspension de séance, sur un scrutin qui traduirait la
volonté nationale « de ne pas accepter le coup de fbrce et ferait
comprendre aux alliés de la France que le Parlement, dans cette
heure dramatique, est solidaire du Gouvernement et que le sort de
l'Alliance atlantique se joue en ce moment à Londres ».

Cette demande est acceptée par l'Assemblée, par 416
voix contre 150 (communistes et progressistes).

A la fin de l'après-midi, ce 31 juillet, Pierre Pflimlin,
président du MRP, et Robert Lecourt, président du Groupe à

l'Assemblée, font une démarche auprès de Guy Mollet, à

Matignon. Ils retirent de leur entretien « une impression
satisfaisante quant à la fermeté de l'attitude du Gouvemement
français et du Gouvemement britannique » (d'après le Bulletin
d'information du Groupe 1956-81 daté du l'' août).

Mercredi 1" août 1956: ouverture à 14h30 de la 70è réunion du
Groupe, sous la présidence de Robert Lecourt. Guy Mollet et la
crise de Suez.

Le « Collectif civil » pour 1956 (ajustement des dépenses
et des recettes) arrive à l'Assemblée en cinquième lecture.
Henri Dorey dit qu'ure divergence subsiste avec le Conseil de 1a

République à propos des économies à faire sur le nombre des
fonctionnaires.
Robert Lecourt déclare que l'affaire du statut des fonctionnaires
du Maroc est réglée.
Paul Gosset évoque toutefois une difficulté: la situation des

agents des hôpitaux.
Robert Lecourt pense que Guy Mollet évoquera la crise de Suez

dans sa déclaration sur la politique financière et économique de

son gouvernement, prévue pour ce jour même.
Henri Dorey voudrait des informations sur l'évolution de la crise.
Robert Lecourt répond qu'avec Pflimlin il a trouvé un Guy
Mollet ferme et résolu et que les Anglais sont disposés à la

Mardi 3l juillet, ouverture à 14 heures de Ia 69è réunion du
Groupe sous la présidence d'Edouard Moisan. Ouverture de la
crise provoquée par le discours de Nasser, le 26 juillet à

Alexandrie. annonçant la nationalisation de la Compagnie
universelle du canal de Suez « au profit du e)>
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fermeté. En revanche, dit-il, les Américains sont prudents. Et il y a

un élément nouveau: l'arrivée de Dulles, secrétaire d'Etat des

USA, en Europe. Que signifie-t-elle ? Plus de fermeté ou plus de
faiblesse ?

Pierre de Chevigné note que la presse américaine annonce que
Dulles vient pour empêcher les Français et les Anglais de faire des

bêtises.
Ce l" août, l'Assemblée adopte en cinquième lecture le

« collectif civil » par 300 voix (dont le MRP) contre 136 et le texte
repart au Conseil de 1a République.

CRISE DE SUEZ: JOURNEE DE FLOTTEMENT
LE 2 AOUT CHEZ LES MODERES, LES
SOCIALISTES ET LES RADICATX.

Le matin du jeudi 2 août, la Commission des Affaires
étrangères charge Maurice Schumann de rapporter devant
1'Assemblée Nationale une proposition de résolution de
l'Indépendant Pierre Montel, qui dénonce « le coup de force » de
Nasser, confime « la détermination de la nation de ne pas

s'incliner devant le fait accompli » et demande « que soient prises
à cet effet 1es mesures 1es plus énergiques et fait appel à la
solidarité des alliés». Elle 1'adopte par 30 voix contre 1l
(communistes).

A 15 heures, changement d'ambiance : la Conférence des

présidents propose, à la demande des communistes, d'en reporter
au lendemain vendredi la discussion en séance publique. Que se

passe.t-il ? La demande des communistes est soutenue par le
représentant des Indépendants, contre l'avis du Gouvernement,
représenté par le secrétaire d'Etat à la présidence du Conseil,
Georges Guillle, socialiste; le représentant du groupe socialiste
reste silencieux. les représentants des radicaux et du RGR sont
absents. La proposition communiste est adoptée... Qui tient le
gouvemail sur le navire gouvememental ?

A l5heures 30, le Groupe MRP se réunit.

Jeudi 2 août, à partir de 15 heures 30, ouverture de la 71 è réunion
du Groupe sous la présidence d'Edouard Moisan. Comment
réactiver le Gouvernement ?

Edouard Moisan rend compte de la réunion de la Conférence des
président: ( r oir ci-dessus t.

François de Nlenthon invite le Groupe à voter contre les
propositions de la Conférence des présidents.
Edouard Moisan dit qu'il a résené la position du MRP. Il n'1,a
d'ailleurs pas eu vote à la Conférence. Georges Guille- soutenu par
le MRP, ayant déclaré qu'il n'en r oulait pas (probablement polo' ne
pas trop fairc apparaitre les divisiorts qui agitent la nrujoritë). 11

pense toutefois que le Gour emement va réasir.
Georges Bidault estime qu'il est dé-ià bien tard et que la siruation
est très aggravée. Ou bien il y a une décision immédiate. dit-il. ou
bien les députés iront en vacances et. à leur retour. il ne restera
rien-
Robert Lecourt propose un appel téléphonique à Guy Mol1et et
une intervention de de Menthon en séance.

Le Groupe donne son accord et Lecourl quitte la salle
pour appeler Guy Mollet.
Georges Bidault se réjouit de la fermeté de la proposition de
résolution adoptée par la Commission des Affaires étrangères.
Lionel de Tinguy propose qu'on en fasse un affichage national.
Georges Bidault.- Je me propose d'intervenir en séance. J'ai des

choses aimables à dire à Guy Mollet, des choses moins aimables à

dire à Christian Pineau, qui agit convenablement mais pas jusqu'au
résultat. Je lirai à la tribune des titres dans les journaux de 1936.
Robert Lecourt, après avoir eu une conversation avec Guy
Mollet.- Mollet est favorable à un débat aujourd'hui même, mais il
ne veut pas en prendre f initiative, pour ne pas donner l'impression
qu'il en désire une clôture immédiate.

Maurice Schumann.- Je préfère présenter mon rapport
aujourd'hui, car je pourrais parler au nom des 30 commissaires qui
l'ont adopté. Si j'interuenais après une déclaration de Pineau, il
pourrait en être autrement.
Edouard Moisan.- Exact ! A 1a Conférence des présidents" Daniel
Mayer a préw une nouvelle réunion de la Commission pour
approuver les déclarations de Pineau.
Georges Bidault.- Dans cette proposition de Daniel Mayer je vois
un piège pour les groupes, car l'intérêt de la motion à voter
aujourd'hui est qu'elle est inconditionnelle.

Peu après, en séance publique, François de Menthon
demande le rejet des propositions de 1a Conférence ; l'Assemblée
le suit par 362 voix contre 208. La Conférence se réunit aussitôt et
décide de proposer la discussion immédiate du rapport Maurice
Schumann, ce qui est accepté par l'Assemblée, oir, cette fois, seuls
1es communistes maintiennent leur position.

Trois membres du Groupe MRP interviennent dans le
débat (séance du 2 août): Maurice Schumann, rapporteur de la
Commission, Georges Bidault et Pierre de Chevigné (extraits dans
le Bulletin d'information du Groupe 1956-83 daté du 3 août.)
Maurice Schumann invite l'Assemblée à marquer, par un vote
unanime des groupes nationaux, sa volonté d'aider le
Gouvemement à s'engager sur la voie oir doivent 1e conduire les
traditions morales et les intérêts vitaux du pays, les leçons d'une
cruelle expérience et le véritable souci de la paix.
Georges Bidault regrette que les actes n'aient pas encore suivi et
qu'au brigandage n'aient répondu jusqu'à présent que des
protestations. 11 s'inquiète de ces hésitations, qui 1ui rappellent
celles qui, en 1936, suivirent la réoccupation par Hitler de la
Rhénanie. Rappelant les titres des journaux de l'époque, i1

demande au Gouvemement de ne pas permettre qu'on puisse de
nouveau trompff le pays à ce point. Il souligne les inconvénients
de négociations vagues menées avec des partenaires trop
nombreux. « Ce n'est pas ainsi. » dit-il, « qu'on doit répondre à la
brutalité et à la violence. Pourquoi demander aux contribuables
français de l'argent pour construire des avions et des navires si
c'est pour les laisser se rouiller sur les aérodromes et dans les
rades ? >»

Pierre de Chevigné souligne les répercussions qu'aurait en
Algérie le coup de force égyptien s'il restait impuni. « Au
surplus » dit-il. « une démission à Suez entraînerait à brève
échéance une démission à Rabat et à Tunis. Il appartient au
Gouvemement de prouver que la France est encore une grande
puissance. capable de mettre sa force au service du droit. »

Le rapport de Maurice Schumann est alors adopté
par 422 r'oix contre 150 (les communistes).

Le scrutin par lequel I'Assemblée, en début de séance
(362 voix contre 208) a décidé un débat immédiat, traduit le
flottement qui a persisté dans certains groupes jusqu'au vote final.

Aux 150 voix communistes se sont ajoutés en effet : 6

modérés (Beauguitte, Bégouin, Grandin, Laine, Monin, Paquet; 15

UDSR, dont René Pleven, ; 37 radicaux, dont Badie, Caillavet,
Daladier, Devinat, Mendès-France, de Moro Giafferri. . .

Le 4 août, Guy Mollet lit le décret de clôture de la
session parlementaire. La prochaine s'ouvrira le 2 octobre.

Avant Guy Mollet, l'Assemblée a entendu, le 3 août, une
déclaration de Christian Pineau, ministre des Affaires étrangères.

La Commission des Affaires étrangères, à la demande de
Georges Bidautt, a alors adopté par 28 voix contre 6
(communistes) une motion qui exprime « l'approbation de
1'attitude du Gouvernement et lui fait confiance pour poursuivre la
politique qu'il a définie devant 1'Assemblée ».

Au Conseil des ministres, le 4 aoftt, Pineau rend compte
de sa mission à Londres.

C'esr tois mois plus tard, le 5 novembre, que sera
déclenchée I' intervention militaire franco-britannique en Egypre.
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CTUALIT
A la recherche du temps présent ... A BETHLEEM

Des Rois-
mages il
y a 20OO
ans...
au Mur
depuis
2006

Pol, Jean et Herman de Limbour§ " Les très riches heures du duc de
Berry , 1405-1409

DANS « LA CROIX DU 23 DECEMBRE 2006

Le statut
de lérusalem
S IJOilU prÉvayait
dàs Iî4? que ta totatltÉ
de JÉrusalem et d*
ses environs, ju*qu'à
Seth[éçm, serait
placéc sorlÊ âutsr;té
internatianale.
ür, depuis lÿS?,
lsri:êl cs*trôle de fae ts
la totatlté de Ia Ville
sainte, en eantradicticn
fl*gr*nte avec l.es
textes i§1Ê rnali0naur.
Scn statut actuel, alnsi
oue Ia dÉlinition des
fi'ontiàrss par i'État
héhreu, sont donc
contraires au droit
internationaL, et
ne sont pas reconnus
par l.a cornrnunauté
des nationE"

ües discrirninaTicns
dvidentes
h J*rusatem rcmpte
environ ?ûÈüÊ0
habitxnts, dent
22tû0û musulmans
*t 7tû0 rhr*tien§,
T*us paient les mêrnes
taxes. rrrais n'cnt Pas
l.es rnânres services. .

Seion des statistiques
israÉlienneE, tes iuifs
dispos**t de six fois Plus
de trauallteurs s*ciaux,
vingt-quatr* Tois plus
d'espaces verts, qutnze
fcis ptus de bancs
publits que les Arabes,-
2ü È/o seulernent du
budqet santé de [a
viile est ccnsacré aux
Palestrniens . al olç des
famit[es paIestiniennes
de Jérusatem viveni
en dessous du niveau
de pauvreté.'

Une barribre
de plus de roo krn
§ Lorsqu'etle sêr*
achevÉe, l* uharriàre
de sÉcuritÉ" ccmptera
703 km {dcnt une b*nne
partie en beton), et
non 670 km comme PrÈvu
initialement. thaque
kilsmêtre de ia barrière
ceüte 2,5 rnitiio*s
d'eur*s, Le'nudç*t
tctaI devrait atteindre
'i,8 mrlilard C'*rtxi
r - L^--;,)Lj Udi : t=, g >g i: - ÿ .:

a IU :'1 eir r=: 'i =
c:l.es:,r, :i, 3i e-r: ic3e
!i] :e:i=:' -:-:i-e ie
llO-', ?.:iS : : i:;:reS dânE
l:s'.:i:.ères i'lriaéi.
Â.'e: i.: iracé du rnur,
^ < ,i r r!râri r{âs

23ûlCC Paleçtiniens
:e Jérusalem-fst sont
reioulÉs en tisiordani*"
lLs ont donc désormais
be;oin d'un p*rmis Pour"
se rendre à Jérusal*rn,
or le norribre de perrrli:
retusés est d'environ
ltüû/a.
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CTUAL
LE COLLOQUE DE ROME SUR LES NEI

Le 14 et 15 décembre 2006 s'est tenu à Rome un cottoque sur les Nouvettes Equipes lnternationates. ll, a eu lieu au sein de
['lstituto Sturzo mais a été organisé par ta Fondazione Les Equipes lnternationates (LEl), qui a été fondée te 15 mars 2005.

Cette-ci a pour objectif de mettre en vateur et de diffuser [e patrimoine historique, inteLtectuet et cutturet de ta pensée
démocrate-chrétienne. Son siège se situe à San Marin et el,l,e se trouve actuettement sous [a présidence de Francesco Cossiga. En
premier lieu, ette cherche à faire connaître l'æuvre des NouvetLes Equipes lnternationates, ce rassembtement fondateur des
hommes et des partis démocrates-chrétiens d'Europe nés dans les temps d'angoisse et d'espoir de t'après-guerre.

La fondation a deux réatisations à son actif. Ette a tout d'abord pubLié une monographie sur les Nouvettes Equipes
lnternationates : Stefan Detureanu, Les Nouvelles Equipes lnternotionales, Per una rifondazione dell'Europa (1947-1965),
Rubettino Editore, 2006, 284 pages.

Le cot[oque de décembre apparaît comme une seconde pierre dans ce qui sera une æuvre de longue hateine.
It a réuni des universitaires de toute ['Europe, avec évidemment ptusieurs itatiens dont Roberto Papini et Al.fred

Canavero, l'Attemand W'infried Becker, [e Betge Emite Lamberts, [e Suisse Jean-Phitippe Chenaux et, pour [a France, Marie-
Emmanuette Reytier. Jean-Dominique Durand et te signataire de ces lignes. Les organisateurs ont donc fait te choix de
privitégier les universitaires, mais [a présence de Franco Nobiti a permis de disposer d'un témoignage émouvant et vif. Le
cottoque s'est ouvert sur une bette attocution du Président Cossiga.

lI s'est ensuite organisé autour de ptusieurs thèmes, avec de nombreuses interventions pour préciser [e contexte de [a
fondation des NEl, une série de communications sur les hommes et les organisations et, finatement, une approche de sujets de
débat, comme [a réconcitiation franco-allemande, traitée par Marie-Emmanuette Reytier, te fédératisme ou * démocratie et
tiberté ..

La seute équipe nationate qui a fait t'objet d'une communication spécifique est... [a France ! lt est vrai que traiter des
retations entre [e MRP et tes NEI demande du temps, ne serait-ce que pour exptiquer pourquoi te MRP en tant que teL a refusé
d'y appartenir ators qu'iI y jouait un rôte primordial, ; il suffit d'ouvrir les archives pour découvrir que te MRP a fourni une masse
de congressistes et que [a langue française dominait largement. lt a fattu égatement montrer comment s'articutent les NEl,
organisation pubtique, avec les discrètes rencontres de Genève auxquelles tiennent beaucoup Les dirigeants du MRP. Le MRP
lui-même n'est pas exempt de débats sur [a question d'une internationate démocrate-chrétienne: Georges Bidautt et Robert
Bichet pensent qu'ette peut être utile ators qu'André Cotin et Georges Le Brun Kéris ta récusent comme fondamentatement
étrangère à t'esprit de [a formation française. Du reste, te MRP entretient dans [e même temps des contacts chateureux avec [a
Gauche européenne du sociatiste Gérard Jacquet. Ceta expLique les matentendus de [a part des autres formations démocrates-
chrétiennes d'Europe, notamment [es Autrichiens et les ltatiens : te MRP dans les NEI sert-it ta démocratie-chrétienne, ta France
ou lui-même ? Je serais tenté de dire que seute [a construction européenne - qui est une mission de [a France, au sens te ptus
fort du terme - a poussé te MRP à faire vivre une organisation pour taquelte i[ a toujours eu des réserves.

Ce sont donc de bel[es perspectives de réftexion et de recherches qu'a ouvertes ce cotloque, tes NEI devenant un peu
moins un objet historique non identifié torsque tes actes paraîtront. l[ n'en reste pas moins du pain sur [a ptanche pour les
historiens, notamment dans ['approche des sources : Marie-Emmanuelle Reytier en a entamé [a cottecte pour [a Fondation,
comme en ont été informés [es lecteurs du tlRP vous parle 1,.

Laurent Ducerf
Professeur d'histoire

Pour son cinquantenaire
LA REVUE * PAYSANS - PUBLIE UN NUMERO SPECIAL

La revue - Paysans ., créée par Michel Debatisse, vient de publ,ier un numéro spéciat à ['occasion de son cinquantenaire.
On y trouve en particulier une intéressante interview de Ïhérèse Debatisse, t'épouse du fondateur, dans laquelte etl,e

rappette [e rôte important joué pour [a modernisation de ['agricutture et [a formation des jeunes agriculteurs par cette revue,
inspirée de ta JAC et dans l'esprit des équipes rurales du MRP et du CNJA.

Ce numéro spéciat traite des probtèmes européens, de ['avenir de t'agricutture dans La mondiatisation et insiste en
particutier sur [a nécessité de ne pas mettre ta potitique agricote commune au placard, même s'i[ est nécessaire de [a rénover.

Jacques Mallet
Secrétoriot de rédaction et Service des abonnements : Reyue Paysans 12 avenue George V 75008 Poris.

Abonnement d'un on (6 numéros) : ordinoire : 40 euros ; étranger : 46 euros ; de soutien : 60 euros.

A STRASBOURG, DURANT TOUTE L'ANNEE 2OO7 UNE SERIE D'HOMMAGES A PIERRE
PFLIML!N POUR LE CENTIEME ANNIVERSAIRE DE SA NAISSANCE

Pierre PftimLin naquit à Roubaix te 5 février 1907. A l.'initiative de notre ami (et lecteur de notre buttetin) Louis Jung,
président du Cercte Pierre Pftimtin, une série de manifestations à sa mémoire est organisée tout au Long de t'année 2007.

La première de ces manifestations a eu [e lieu Le 5 février 2007 avec une messe solennette à l,a cathédrate de Strasbourg,
suivie d'une réception des étus de ta Vitte et des cottectivités territoriates au siège de ['Association parlementaire européennà,
76 attée de [a Robertsau.

En février est paru un ouvrage sur Pierre Pftimtin, avec des textes d'ALain Howitter et de Paut Cottowatd et son discours
prononcé te jour de son 90è anniversaire au Patais de t'Europe à Strasbourg (pubtié in extenso dans - Le MRP vous parte l(n"73)

Etaient prévus: pour [e 13 mars, l'accueil au Partement européen de La * Promotion Pierre Pftimtin - du Concours. Notre Europe - 150 étèves de 18 parus) ; pour te 7 juittet, [e [ancement d'un timbre Pierre PftimLin; pour te 9 juittet,
['inauguration du bâtiment Pierre Pftimtin au Partement européen, t'inauguration de ta statue au Parc de l'Orangerie et une
soirée au Patais de [a Musique et des Congrès (avec participation de l'orchestre phitharmonique et les témoignages de
personnatités potitiques).
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ISPARITION

MARIE MOUSSEY, QUI FUT L',EPOUSE DE CLAUDE MONT S',EST ETETNTE LE 16 JANVIER
DANS SA 94 ème ANNEE

C'est sa fitle Claude, épouse Sève, qui nous a informés de ce décès, en joignant à sa lettre une coupure du journal * Le
Pays -.

Pour l'Amicate du MRP, ce journal et son fondateur en 1945, Pierre Bouligaud, Ctaude Mont, étu député de ta Loire, sur [a
tiste conduite par Georges Bidautt, en 1945 et 1946, puis sénateur à partir de 1955 jusqu'en 1992., son épouse Marie et leurs
enfants, tout ceta forme une grande famil.l.e locate MRP. Depuis ta Libération ! Sur sa liste, Bidautt place Ctaude Mont,
Barthétemy Ott et une femme, qui vient etle aussi de ta Résistance, Marie Moussey. C'est durant La première campagne
étectorate, cette de 1945, que Claude et Marie font connaissance et se marient...

Nous avons pubtié dans notre numéro 69 ['articte que [e journat . Le Pays - consacrait dans son numéro du 4 août 1995 à
[a carrière de Claude Mont, à ['occasion de sa nomination dans ['ordre de ta Légion d'honneur.

Sa fitte Ctaude Mont-Sève est docteur en Histoire; sa thèse de doctorat a pour titre " Les sénateurs de [a Loire d'hier et
d'aujourd'hui - ;

Ette est abonnée à notre buttetin.
Nous lui adressons ['expression de notre profonde sympathie.

- Le Pays - 12 rue de Sully 42308 Roanne cedex ; tél 04 77 44 47 67
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Nous avons appris avec peine, également, [e décès de trois de nos camarades membres de l'Amicate et abonnés au buttetin :

. Emmanuel Chasles (Paris 6"'")

. René Gardette (Saint-Etienne-de-Vicq), danst'Atl,ier

. Cyritte Lemaître (Rennes)

Nous voici en mars 2OO7... II est grand temps de vous
abonner ou de vous réabonner au bulletin « Le MRP vous
parle ! »»

o Abonnement au bulletin et cotisation à l'Amicale (pour un an) : 35 euros
o Abonnement seul : 18 euros
o Cotisation à l'Amicale seule : 20 euros
o Dons pour la survie du bulletin : sans limitation.

Paiement par chèque à l'ordre de : Amicale du MRP et adressé à Amicale du MRP 133 bis rue
de l'Université - 75007 Paris

' Edité par l'Amicale du MRP, « Le MRP vous parle t" >> a 4 parutions par an : en mars, juin septembre et décembre.
.Directeur : Jean-Pierre Prévost
. Administration : 133 bis, rue de l'Université - 75007 Paris
. Abonnement : 18 euros par an (15 pour les adhérents de l'Amicale)
. Impression et routage : Dupli-Print Paris, 3 rue de Richelieu 75001 Paris - tel : 01 55 35 91 10

Commission paritaire de la presse : nouveau numéro. CP I108 G 85106.
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